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ÉDITORIAL 
 

 

 

Penser global. S'inscrire dans la mouvance, portée par de nombreux 
auteurs, observée de manière de plus en plus marquée dans l'ordre juridique 
international. 

Mais, "penser global, pourquoi faire ?". L'interrogation posée par une part 
de la doctrine cache mal un certain scepticisme face aux visées et réalisations à venir 
du concept de droit global. 

Sujet à un traitement poussé et une analyse volumineuse dans la doctrine 
anglophone, le droit global reçoit un traitement encore peu important en France. Ce 
volume de L'Observateur des Nations Unies entend offrir une modeste contribution 
francophone à l'étude du concept. Loin d'en livrer toute la substance, notre trente-et-
unième parution propose autour de réflexions et éclairages ciblés de ballayer les 
sphères du droit global pour en appréhender la pénétration dans la plupart des 
matières du droit international. 

Loin d'une prise de parti ou d'un engagement militant, les contributions que 
le lecteur pourra découvrir permettent une meilleure compréhension du phénomène 
de globalisation du droit et de la naissance d'un droit dit global. 

 
Et c'est en vertu de cette approche que le regard expert de Jean-Bernard 

Auby ouvre ce dossier spécial pour nous conduire, à travers des mouvements qui 
s'additionnent, à s'interroger autour de l'existence d'un droit global. De 
l'interdépendance à la globalisation des normes et des ordres, vers un droit global. 
Le Professeur Auby dresse une cartographie éclairante pour guider notre volume. 

Débora Barreto Santana de Andrade s'inscrit dans la continuité, en se 
penchant sur les ordres autosuffisants et leur impact sur l'unité de l'ordre juridique 
international, cette unité marquant un ciment de la globalisation normative, appelant 
à l'émergence et la consécration d'un droit global. 

Au-delà de l'étude conduite par Mademoiselle Barreto, Catherine Rosso 
nous montre qu'au travers de la surveillance qu'ils opèrent, FMI et OMC, astreints à 
la transparence, proposent une gestion globalisée des crises, se heurtant cependant à 
l'unilatéralisme des États en matière économique, lequel se formalise notamment par 
l'adoption de mesures protectionnistes. Une tension entre l'un et l'universel, le 
multilatéral et l'unilatéral, l'individuel et le global. 

Si les ordres juridiques et la matière économique sont symptomatiques des 
tensions autour de la notion de droit global, la communication et en particulier les 
nouvelles technologies de l'information sont un reflet tout aussi frappant de cette 
situation. Ainsi, au travers d'une étude abordant l'Internet comme un outil autant 
qu'un espace, Nicolas Sautereau livre une évaluation de la lex electronica, 
soulignant son paradoxe : celui d'une norme, porteuse du droit global, mais, dans la 
situation actuelle, facteur de fragmentation, en raison de la réticence des États. 
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Laurène Graziani démontre ensuite que l'approche féministe du droit 
international est susceptible de contribuer à redéfinir un système international 
fragmenté et peu égalitaire, en insufflant, par la déconstruction, un renouveau, mais 
aussi une appréhension plus juste destinée à ouvrir la voie d'un universalisme, tel 
que la Déclaration universelle des droits de l'homme la soutendait dès 1948. 

Nous achevons ce dossier spécial consacré au droit global par une mise en 
perspective de la globalisation et des printemps arabes, offerte par Mariam Sallam. 
Loin d'être la chronique des événements qui se développent depuis 2010, loin d'être 
une dénonciation stérile de la globalisation, cette contribution appelle à considérer le 
mouvement des "révolutions arabes" sous l'angle à la fois de l'émergence d'une 
opinion publique internationale, et plus largement de la transnationalité qui irrigue la 
société internationale, favorisant, selon l'auteur, un changement de perspective de la 
globalisation, entre la dimension économique, soutenue par le pouvoir politique, et 
les aspirations des peuples. 

 
Toujours ouvert aux contributions originales et élargissant le regard porté 

sur le droit international et les relations internationales, L'Observateur des Nations 
Unies livre par l'analyse de Samira Kauchakje un point d'appui sur le travail des 
organisations, internationales et non-gouvernementales, en matière de droit social, 
afin d'évaluer la conformité de ce travail avec les conceptions onusiennes en la 
matière. La sociologie des organisations et l'abord de la notion de solidarité dans une 
sphère transnationale méthodologiquement déterminée. 

 
Enfin, dans le cadre de notre rubrique sur l'actualité des juridictions 

internationales, Tiphaine Demaria offre un commentaire de l'affaire qui a opposé 
l'ex-République Yougoslave de Macédoine à la Grèce, au sujet de la dénomination 
"Macédoine" devant la Cour internationale de Justice. 
 
 

Sylvain ALUNNI 
Responsable du volume 

Directeur des Études de l'ISD (Institut des Sciences Diplomatiques) 
 



 

 
 
 
 

À PROPOS DE LA NOTION DE DROIT GLOBAL 
 

Par 
 

Jean-Bernard Auby* 
 
 
 
 
Annonçons d'emblée la couleur : pour nous, s'il existe bien des processus, 

avancés même, de globalisation du droit, il est un peu tôt pour parler d'un droit 
global qui se serait substitué au droit international moderne. La notion de droit 
global demeure donc encore un concept prospectif, dont l'analyse relève encore 
partiellement des conjectures. 

 
Voilà l'idée autour de laquelle nous voudrions livrer quelques 

commentaires, en trois temps : quelques observations simples sur le droit 
international à l'époque moderne (I), quelques indications sur la globalisation du 
droit (II), et enfin quelques réflexions sur ce qui nous sépare d'un droit global (III). 

 
I - LES RELATIONS JURIDIQUES INTERNATIONALES À L'ÉPOQUE 
MODERNE  

 
Elles nous paraissent présenter cinq caractéristiques dont s'écartent, comme 

on le verra ensuite, les processus de globalisation du droit ; 
 
1. Les situations de transnationalité juridique demeurent limitées 
 

Les situations de transnationalité juridique – et d'extraterritorialité, qui en 
sont un avatar- ne sont pas inconnues : le développement du commerce international 
et les migrations diverses en créent depuis belle lurette. 
 

Mais il s'agit malgré tout de situations relativement exceptionnelles. Le 
mélange des systèmes juridiques n'atteint un niveau élevé d'intensité que dans des 
circonstances particulières comme en suscitent parfois les colonisations. 
  

                                                 
* Professeur de droit public à Sciences Po Paris, Directeur de la Chaire "Mutations de l’Action 

Publique et du Droit Public" (MADP). 
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2. Il existe une assez grande imperméabilité des systèmes juridiques 
 
Dans l'univers juridique westphalien, les systèmes juridiques sont 

largement étanches les uns par rapport aux autres. 
 
Ils ne le sont pas totalement, car il faut bien régir les situations 

transnationales qui existent dans une certaine proportion : c'est ce à quoi se 
consacre, surtout, le droit international privé. 

 
Mais, en dehors de ce genre de situations particulières, les systèmes 

nationaux contrôlent bien leurs idiosyncrasies. Lorsque des éléments extérieurs les 
pénètrent, ils savent maîtriser leurs effets perturbateurs : chaque État a son droit 
international privé et lorsque celui-ci accepte l'application d'un droit étranger à une 
situation nationale donnée, c'est sous réserve de l'ordre public national. 

 
3. Les rapports juridiques internationaux sont maîtrisés par les acteurs 
étatiques et interétatiques 
 

La production des normes internationales est entièrement maîtrisée par les 
États, y compris pour ce qui est de la coutume. 

 
Tout au plus, à l'époque contemporaine, certaines organisations 

interétatiques ont-elles commencé à recevoir une part de pouvoir normatif : mais 
cela reste sous le contrôle des États. 

 
4. La gouvernance internationale prolonge, pour l'essentiel, le mode pyramidal 
dominant dans la gouvernance interne 

 
Les organisations internationales sont intergouvernementales : elles 

demeurent en quelque sorte des conférences diplomatiques perfectionnées et rendues 
permanentes. 

 
Un petit nombre d'entre elles s'éloigne de cette logique, comme 

l'Organisation Internationale du Travail, dans laquelle les États sont aussi 
représentés par les partenaires sociaux. 

 
5. L'étanchéité des systèmes est à la fois horizontale et verticale 

 
Non seulement les systèmes juridiques sont largement imperméables les 

uns par rapport aux autres dans le sens horizontal –de système national à système 
national-, mais ils sont étanches verticalement, en ce sens qu'ils n'acceptent 
l'intrusion de normes internationales dans leur sein que dans les limites et suivant les 
modalités qu'ils fixent. 

 
Corrélativement, les rapports verticaux de gouvernance restent des rapports 

entre gouvernements nationaux souverains et instances internationales où se règlent 
des questions distinctes des problèmes nationaux. 
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II - LA GLOBALISATION DU DROIT 
 
Il faut tout d'abord faire remarquer que la globalisation juridique est l'écho, 

dans le domaine juridique, de phénomènes plus généraux de globalisation, qui sont 
d'ordre économique (ils tiennent notamment à la globalisation financière), d'ordre 
culturel (le développement des grands moyens internationaux de communication) et 
social (la croissance des déplacements internationaux, dus à des motifs divers). 

 
Ces phénomènes induisent des changements dans le fonctionnement 

général du droit dans la sphère internationale, qui tendent à l'éloigner des 
orientations précédemment relevées comme caractéristiques du droit international 
moderne. 

 
1. La présence croissante de situations de transnationalité (et 
d'extraterritorialité) 

 
La globalisation accroît notablement la quantité de situations de 

transnationalité : celles que créent le développement des entreprises multinationales, 
l'augmentation du nombre des mariages – et des divorces- binationaux, etc. 

 
Sous ensemble de ce phénomène, on constate la fréquence plus grande de 

situations d'extraterritorialité juridique : des règles de concurrence américaines ou 
européennes qui produisent des effets de l'autre côté de l'Atlantique, à la situation 
juridique des militaires mis à la disposition d'opérations internationales de maintien 
de la paix. 

 
2. Une croissante interdépendance des systèmes 

 
Les systèmes juridiques deviennent moins étanches les uns par rapport aux 

autres. Le développement des situations de transnationalité et d'extraterritorialité y 
contribue, comme aussi l'appartenance de plus en plus fréquente à des ensembles 
régionaux au sein desquels les systèmes juridiques se concurrencent les uns les 
autres, et divers autres phénomènes d'influence réciproque parmi lesquels il faut 
compter l'intensification du dialogue des juges. 

 
Corollaire de cette situation est le fait que les systèmes nationaux ont 

davantage de mal à protéger leur identité contre les influences extérieures. Il en va 
ainsi notamment parce que les normes externes qu'ils sont tenus d'accueillir en 
viennent parfois à toucher des aspects très élevés de leur construction : il en va ainsi 
notamment de tout ce qui relève des droits fondamentaux. 

 
3. Le poids de plus en plus important de acteurs (et des régulateurs) non 
étatiques (ni interétatiques) 

 
 Les relations juridiques internationales font une place croissante à des 

entités non étatiques, qui y acquièrent un poids croissant : des multinationales aux 
ONG, en passant par les collectivités territoriales et notamment les grandes villes. 
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Parmi ces entités devenues parfois véritables acteurs des relations 
internationales, certaines y exercent de véritables pouvoirs régulateurs : ICANN en 
matière d'Internet, le Comité de Bâle dans le domaine de la régulation financière, 
ISO en matière de standardisation, etc. 

 
Acteurs et régulateurs non étatiques dans la globalisation 

(tableau extrait de Jean-Bernard Auby, La globalisation, le droit et l'État, 2010) 
 
1. Le poids croissant d'acteurs non étatiques 
Principales espèces d'acteurs non étatiques sont l'importance s'accroît : 
 
a) Les entreprises multinationales 
b) Les organisations professionnelles internationales (infra) ; 
c) Les organisations non-gouvernementales 
- Dans le domaine des droits fondamentaux : Amnesty International, Human Rights 
Watch, Comité International de la Croix Rouge..(Alma KADRAGIC, Globalization 
and Human Rights, Chelsea House Publishers, 2006, p.61 et s.), 
- Dans le domaine de la lutte contre la corruption : Transparency International, 
- Ont parfois véritablement une part dans la production des normes (voir infra). Par 
ailleurs, jouent un rôle essentiel dans : le recueil de faits, la surveillance, la 
conduite de programmes d'aide… (David J. BEDERMAN, "Diversity and 
Permeability in Transnational Governance", Emory Law Journal, 2007-2008, 
p.201) 
d) Mais aussi 
- Les entités chargées de tâches publiques externalisées ; 
- Les gouvernements locaux engagés dans des politiques internationales ; 
- Les "seigneurs de la guerre" ("acteurs clés de l'actuelle "privatisation des guerres", 
très présents notamment sur le continent africain…qui entretiennent des liens 
étroits avec les réseaux de terreur internationaux et des sociétés transnationales de 
matières premières, défient les structures étatiques en place ou s'imposent dans 
lesdits failed states (États déstructurés) comme chefs de guerre en quête de profit" : 
Anne Peters, Le droit international public expliqué aux enfants, in Emmanuelle 
JOUANET, Hélène RUIZ FABRI et Jean-Marc SOREL (dirs.), Regards d'une 
génération de juristes sur le droit international, Pedone, 2008, p.303), 
- Etc. 
 
2. L'émergence de régulateurs non étatiques 
Principales espèces de régulateurs non étatiques : 
 
a) Entités ayant des liens avec des institutions étatiques (Ex : Comité de Bâle, 
ICANN, ISO (International Organization for Standardization) ; 
b) Les organisations professionnelles internationales : 
- Ex : organisations d'entreprises contre la corruption : Extractive Industries 
Transparency Initiative (EITI), Partnership against Corruption Initiative (PACI), 
Wolfsberg Anti-Money Laundering Principles, Equator Principles, Global 
Compact ; 
- Ex. : organisations professionnelles du monde de la construction, qui sécrètent des 



Jean-Bernard Auby 7 

règles et contrats standards pour les projets transfrontaliers : Fédération 
Internationale des Ingénieurs-Consultants (FIDIC), Fédération de l'Industrie de la 
Construction Européenne (FIEC), Institut de Ingénieurs-Civils (ICE)… 
(Saskia SASSEN, La globalisation. Une sociologie, Gallimard, 2009, p.224 s.) ; 
- Ex. : en matière maritime : Comité Maritime International ; 
c) Certaines organisations non gouvernementales ayant acquis une expérience 
reconnue – en matière d'environnement, ou de droits fondamentaux-, qui leur 
permet : 
- d'être parfois associées à l'élaboration de conventions interétatiques, ou de droit 
dérivé (sans droit de vote) 
- d'élaborer parfois elles-mêmes de la législation privée, de proposer des codes de 
conduite, des guides d'interprétation de traités, etc (Anne PETERS, Lucy 
KÖCHLIN, Till FÖRSTER and Greta FENNER (eds.), Non-State Actors as 
Standard-Setters, Cambridge University Press, 2009) ; ex : Limburg Principles on 
the Interpretation of the International Covenant on Economic, Social and Cultural 
Righst de 1997, Principes de Princeton sur la compétence universelle de 2000… 
d) Autres, par exemple organisation sportives internationales (fédérations 
internationales, comités olympiques…) (M. J. BELOFF, "Is there a lex sportiva?", 
International sport law review, 2005, Issue 3, p. 49; A. RIGOZZI, L'arbitrage 
international en matière de sport, Helbing et Lichtenstein, 2005). 
 
4. Le développement des réseaux, forme contemporaine caractéristique de la 
gouvernance internationale 

 
La gouvernance internationale laisse apparaître de manière de plus en plus 

abondante des réseaux d'acteurs : d'acteurs publics – réseaux intergouvernementaux 
ou d'agences indépendantes- ou d'acteurs privés ou semi-publics – réseaux d'ONG, 
d'organismes sportifs, etc. 

 
Cette évolution éloigne la gouvernance internationale des schémas 

pyramidaux classiques, d'autant que les réseaux contemporains, même lorsqu'ils sont 
faits d'acteurs publics, ne sont pas nécessairement intergouvernementaux : réseaux 
de villes, réseaux de régulateurs indépendants… 

 
5. Le fait que tous les phénomènes précédents ont un caractère à la fois vertical 
et horizontal, la globalisation juridique étant à la fois "multilevel" et faite 
d'interrelations horizontales 

 
De la même façon que l'on constate la présence croissante de phénomènes 

d'interdépendance horizontale entre systèmes nationaux, avec les conséquences que 
l'on a notées, de la même façon, on observe une nouvelle distribution des rôles entre 
les niveaux internationaux de la vie internationale et les systèmes nationaux : 
interférence des rôles et, fréquemment, gestion commune des problèmes. 

 
Ces réalités de compénétration verticale des niveaux de gouvernement sont 

bien caractérisées par le concept de "multilevel governance". 
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Sur le plan proprement juridique, l'interpénétration verticale des niveaux se 
traduit dans une transformation de la répartition des rôles entre droit international et 
droit interne. 
 
L'évolution de la répartition des rôles entre droit international et droit interne 

(tableau extrait de Jean-Bernard Auby, La globalisation, le droit et l'État) 
 
 L'évolution de la répartition des rôles entre droit international et droit interne 
peut être résumée en usant de la notion de relevance, chère à Santi Romano. L'idée 
à retenir est qu'il existe une croissante relevance nationale du droit international et 
une croissante relevance internationale du droit national 
 

Relevance 
nationale du 
droit 
international 

Le droit international 
régule de plus en 
plus fréquemment 
des situations 
internes 

Le droit international 
régule de plus en plus 
les relations entre 
systèmes nationaux 

Relevance 
internationale 
du droit 
national 

L'essentiel de 
l'application du droit 
international est 
assuré par des 
mécanismes de droit 
interne 

Les situations dans 
lesquelles les droits 
nationaux  produisent 
des effets 
extraterritoriaux se 
multiplient. Les 
règles de conflits de 
lois tendent à 
s'appliquer à des 
situations relevant du 
droit public 

 
Voir : Stefano BATTINI, "The Globalization of Public Law", European Review of 
Public Law, vol.18, n°1, Spring 2006, p.27 ; 
Paul Schiff BERMAN (ed.), The Globalization of International Law, Ashgate, 
2005 (Introduction) ; 
Slim LAGHMANI, "Droit international et droits internes : vers un renouveau du jus 
gentium ?", in Rafâa BEN ACHOUR et Slim LAGHMANI (dirs.), Droit 
international et droit interne. Développements récents, Pedone, 1998, p.23 ; 
Horatia MUIR WATT, "Globalisation des marchés et économie politique du droit 
international privé", Archives de Philosophie du droit, 2003, n°47, p.243. 
 
III - LA NOTION DE DROIT GLOBAL 

 
 Peut-on parler d'un droit global, qui serait le fruit des processus qui 

viennent d'être rappelés, et qui se serait en train de se substituer au droit 
international de l'ère moderne ? Ce serait prématuré. 

 
 Pour qu'existe ce droit global nouveau, il faudrait que l'on puisse déceler 

de nouvelles structurations, de nouvelles régulations, de nouvelles 
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conceptualisations, qui lui seraient propre, et se seraient dégagées des logiques de 
fonctionnement de la vie juridique internationale de l'époque moderne. Or, si l'on 
décèle bien une part de nouvelles structurations, de nouvelles régulations, de 
nouvelles conceptualisations, elles sont loin de s'être imposées pleinement : elles ne 
régissent que partiellement la vie juridique internationale. Une sorte de mixité 
durable existe. 

 
1. De nouvelles structurations apparaissent 

 
Tout au moins, les structures classiques de la vie juridique internationale se 

voient –elles transformées dans leur contenu et leur portée. 
 
La distinction du droit international et du droit interne se complexifie, pour 

les raisons que l'on a indiquées. Les rapports fonctionnels entre les deux sphères 
sont modifiés : le droit international se préoccupe de plus en plus souvent de 
questions domestiques, et il trouve de plus en plus souvent les ressorts de sa mise en 
œuvre dans le droit interne. Corrélativement, les rapports conceptuels entre les deux 
sphères se modifient : la distinction entre elles est plus floue, et la vision classique 
selon laquelle le droit international est un droit immature, au regard du droit interne, 
devient moins tenable. 

 
2. De nouvelles régulations s'imposent 

 
La complexification qui accompagne la globalisation du droit - 

élargissement de l'éventail des acteurs et des régulateurs, transformation des rapports 
entre systèmes…- ferait craindre naturellement que la globalisation juridique 
comporte un haut degré d'entropie, qu'elle ne soit que germe de désordre. 

 
Or, on réalise rapidement qu'elle n'est pas plus que cela traversée de 

déséquilibres, dès lors qu'elle se révèle capable de surmonter d'importantes crises 
potentielles. Celles, notamment, que pourrait provoquer l'entrecroisement des 
normes et la multiplicité de leurs sources. Que l'on songe, par exemple, à la manière 
dont les juridictions réussissent à réguler les rapports entre le droit mondial et le 
droit européen, entre le droit de la convention européenne et le droit de l'Union 
Européenne, entre le droit européen et  les constitutions nationales, etc. 

 
Des régulations existent donc bien. Elles sont en partie fondées sur des 

mécanismes nouveaux, et en partie sur des mécanismes anciens, parfois transformés 
par le contexte nouveau de la globalisation. Les juges, dont l'existence est 
traditionnellement timide dans la vie juridique internationale, jouent ici un rôle 
croissant. Des connexions inédites se mettent en place entre les différents systèmes 
régulateurs. Des fonctionnements de type "multilevel" se répandent dans le registre 
des rapports entre normes. 
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3. De nouvelles conceptualisations se font jour 
 
Pour penser le droit tel qu'il se transforme sous l'effet des processus de 

globalisation, il apparaît comme indispensable de revisiter un certain nombre de 
concepts classiques et d'en susciter de nouveaux. 

 
C'est ce que font certaines entreprises théoriques actuelles, parmi lesquels 

on peut en mentionner deux.  
 
La première est la théorie du droit administratif global. Elle part de 

l'observation de ce que parmi les nouvelles entités qui jouent un rôle dans les 
relations internationales, beaucoup ont une nature de type administratif : elles se 
préoccupent de questions concrètes de mise en œuvre des politiques publiques, elles 
sont composées d'experts et non de diplomates. La théorie propose de leur appliquer 
les méthodes de pensée et les techniques du droit administratif, de manière à faire en 
sorte qu'elles soient mieux contrôlées et qu'elles rendent davantage de comptes sur 
ce qu'elles font (le concept anglophone d'"accountability" est ici essentiel). 

 
La seconde est la théorie du constitutionnalisme global. Elle consiste à 

démontrer que, ce dont les entités jouant un rôle dans la vie internationale manquent 
surtout, c'est d'une claire définition de leurs missions, et plus encore, des valeurs 
qu'elles doivent servir, ainsi que d'un clair encadrement de la distribution des 
pouvoirs en leur sein, et d'une organisation plus satisfaisante des rapports entre elles 
et les cercles d'intérêts que leur activité affecte. C'est ce dont, selon cette théorie, 
pourrait les doter une constitutionnalisation de leur statut, plus ou moins sur le 
modèle des constitutions nationales. 

 
4. La réalité d'aujourd'hui est à cheval sur le droit international de l'ère 
moderne et un droit global en construction 

 
Il faut s'accommoder d'une mixité durable du système juridique 

international. Le droit international dominant jusqu'ici cède du terrain, mais il 
conserve une place essentielle. Malgré tout, une part majeure des problèmes 
internationaux trouve toujours sa solution dans des initiatives étatiques ou 
l'intervention d'institutions interétatiques, dans la conclusion de conventions 
internationales, dans des conférences diplomatiques classiques, etc. 

 
Il y a une faculté d'adaptation forte de ces mécanismes du monde 

westphalien. Au fond, ceux de la globalisation se greffent sur eux, s'appuient même 
largement sur eux : l'arbitrage international, par exemple, ne peut connaître le fort 
développement qu'il connaît que parce qu'il peut s'appuyer sur la garantie finale des 
États comme sur la production de normes conventionnelles qui en facilitent le 
fonctionnement. 

 
Il n'y a pas eu de basculement. Il y a une sorte de cohabitation du droit 

international et du droit global. De cette constatation, il ne faudrait pas déduire que 
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rien n'a changé. Mais plutôt que nous sommes dans une phase de transition qui peut 
être longue. 

 
**** 
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LES RÉGIMES AUTOSUFFISANTS : 
UNE MENACE À L'UNITÉ  

DE L'ORDRE JURIDIQUE INTERNATIONAL ? 
 

Par 
 

Débora Barreto Santana de Andrade 
 
 
 
 
Les régimes autosuffisants ou les self-contained regimes, comme ils sont 

désignés par la littérature anglaise, ont été maintes fois traités par la doctrine 
internationaliste et, à cet égard, le droit de l'OMC en a constitué l'exemple le plus 
typique. Certes, la fascination qui mène les auteurs à se pencher sur les particularités 
de ce régime par rapport au droit international général s'appuie sur une apparente 
fermeture de son corps de règles ainsi que de son système de règlement de 
différends. Cette fermeture signifierait qu'il était complètement indépendant d'autres 
et qu'il n'obéissait qu'à ses propres règles1. Dès lors, force est sur ce point de 
constater que la correspondance directe entre le phénomène de la multiplication et 
de la spécialisation des juridictions et les régimes autosuffisants va forcément de soi. 

En effet, pour certains2, le droit de l'OMC constituerait, par excellence, une 
"vraie huître dans sa coquille"3, renfermé en soi, dans le flou milieu international. 
Pourtant, nous savons que les huîtres ne sont pas tout à fait closes dans leur coquille 
et il en va de même pour le droit de l'OMC. Dès la création de l'Organisation, cela a 
été mis en avant par l'Organe d'Appel dans l'affaire États-Unis – Essence quand il a 
fait valoir qu'il ne fallait pas lire l'Accord général en l'isolant cliniquement du Droit 
international public4. De cette façon, l'Organe n'a fait que confirmer que le droit de 

                                                 
  Doctorante, Centre d'études et de recherches  internationales et communautaires (CERIC – CNRS 

UMR 7318), Aix-Marseille Université. 
1  P.-M. DUPUY, "L'unité de l'ordre juridique international", Cours général de droit international 

public (2000), Recueil des Cours de l'Académie de Droit International, 2002, Tome 297, pp. 9 – 489, 
spéc. p. 431. 

2  Bien intéressante est la critique à l'égard de ces auteurs menée par Pierre-Marie DUPUY dans son 
Cours général de Droit international public : "Toutefois, la notion de 'régime autosuffisant' mérite 
qu'on poursuive son analyse critique tant elle est symptomatique d'une vision fragmentaire et 
parcellisée du droit international partagée par trop d'auteurs, dans laquelle, faute d'une claire 
perception de ce que constitue un ordre juridique et l'ordre juridique international en particulier, ces 
auteurs se perdent aujourd'hui dans la contemplation de régimes qu'ils croient aussi clos sur eux-
mêmes qu'ils le sont trop souvent eux-mêmes sur leur propre spécialité". (P.-M. DUPUY, "L'unité de 
l'ordre juridique international", op.cit., spéc. p. 436). 

3  P.-M. DUPUY, "L'unité de l'ordre juridique international", op.cit., spéc. p. 438. 
4  OMC. Affaire États-Unis – Normes concernant l'essence nouvelle et ancienne formules, 

WT/DS2/AB/R, p. 16, le rapport de l'Organe d'appel adopté le 20 mai 1996. 
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l'OMC constitue une branche du Droit international public5 et, qu'en en faisant 
partie, il l'influence en même temps qu'il est influencé par lui6. 

Cela pourrait nous amener à penser que le débat autour de l'autosuffisance 
du droit l'OMC est achevé et notre problématique est résolue. Apparente et mauvaise 
impression. Force est de constater que, bien que l'Organe d'Appel ait développé ce 
même raisonnement dans quelques autres affaires7, il n'est pas allé plus loin que 
cela. Par ailleurs, il semble avoir encore une vision très timide de la relation entre 
droit de l'OMC et ordre juridique international. Des questions comme la prise en 
compte d'autres règles que celles commerciales, à l'instar des droits de l'homme, 
l'interaction avec d'autres branches du Droit international public et, en particulier, 
les conflits avec les normes jus cogens n'ont jamais ni été abordées par les Accords 
de l'Organisation ni tranchées par ses organes de règlement des différends. 

Dans cette optique, il faut donc esquisser une autre approche pour traiter la 
problématique de l'autosuffisance du droit de l'OMC dans l'ordre juridique 
international. Pour mieux en apprécier la portée, nous proposons d’analyser, dans un 
premier abord, le contexte de l'unité et de la fragmentation du droit international, 
pour ensuite examiner les éléments qui peuvent caractériser un régime autosuffisant 
comme celui de l'OMC et, enfin, étudier le rapport entre ce régime et la cohérence 
de l'ordre juridique international. 

 
I – QUEL ORDRE JURIDIQUE INTERNATIONAL ? 

 
Quoi qu'il en soit de cette problématique, il est primordial de préciser que 

notre intérêt n'est pas de reprendre tous les débats théoriques auxquels la notion 
d'ordre juridique international a donné lieu du point de vue de son existence et de 
son fondement, mais plutôt d'essayer de préciser les caractéristiques d'un ordre qui 
confond unité et fragmentation. 

Tout d'abord, grosso modo, un ordre juridique réunie deux conditions : 
l'autonomie et la cohérence à l'échelle formelle et matérielle8. Ce n'est pas la 
première des conditions qui pose des problèmes, vu que la validité des sources du 
droit international ne dérive d'aucun outre ordre juridique9, et de ce point de vue, le 
droit international est autonome. A l’égard de n'importe quelle logique que nous 
rejoignons – volontariste, logique objectiviste ou leur mélange10 (est-il possible ?) –, 
la validité des ses sources ne change en rien. 

                                                 
5  J. PAUWELYN, "The Role of Public International Law in the WTO: How far can we go?", 

American Journal of International Law, vol. 95, 2001, n°3, p. 535-578, spéc. p. 538 ; P.-M. DUPUY, 

"L'unité de l'ordre juridique international", op.cit., spéc. p. 454. 
6  H. GHERARI, "La concurrence des procédures de règlement dans le contentieux de l'Organisation 

Mondiale du Commerce", in Y. KERBRAT (dir.), Forum Shopping et concurrence des procédures 
contentieuses internationales, Travaux du CERIC, Bruxelles, Bruylant, 2011,  310 p.,  p.77 – 102, 
spéc. p. 78. 

7  Voir section II, 2.1 de cet article.  
8  S. LAGHMANI, "Le jus cogens et la cohérence de l'ordre juridique international", in R. B. 

ACHOUR et S. LAGHMANI (sous la direction de), Les droits de l'homme : une nouvelle cohérence 
pour le droit international ?, Colloque de Tunis des 17, 18 et 19 avril 2008, Paris, Éditions A. 
Pedone, pp. 63-96, spéc. p. 63. 

9  Ibidem. 
10 En ce sens, Prosper Weil avance : "Le problème du fondement du droit international n'est pas un 

problème de ou (ou volontarisme ou objectivisme) mais un problème de et — plus précisément, un 
problème de dosage des deux ingrédients du système, aussi incontournables l'un que l'autre" 
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C'est plutôt la deuxième condition qui constitue un verrou dans l'étude de 
l'ordre juridique international et suscite plusieurs affrontements doctrinaux pour en 
expliquer sa raison d'être. C'est là où les activistes du volontarisme et de 
l'objectivisme se côtoient.  
 
1. Le vrai débat : cohérence matérielle ou formelle ? 

 
Tout d'abord, il ne faut point oublier : malgré les tentatives kelseniennes, le 

droit international n'est pas une théorie pure du droit. Il subit l'influence de la 
politique, de la sociologie, de la culture et de plusieurs d'autres sciences humaines11. 
Il devient même difficile de le détacher de ces domaines, puisqu’il participe à leurs 
évolutions et il évolue à partir d'eux. Si, le droit international évolue surtout à partir 
d'eux.  

Il n'en demeure pas moins que la discussion autour de son fondement 
menée par un combat entre la pensée volontariste et la pensée objectiviste12 trouve 
ses prolongations sur la cohérence de l'ordre juridique international.  

 
1.1. La logique volontariste et la cohérence formelle 

 
Dans l'ordre juridique international, il n'y a pas de hiérarchie de sources, 

celles-ci comprises comme des modes de formation de droit. Ainsi, les sources 
citées dans l'article 38 du Statut de la Cour Internationale de Justice au-delà d'autres 
déjà reconnues par la doctrine ne sont pas mises dans un ordre de préférence ou de 
hiérarchie. Ceci étant, la cohérence formelle de l'ordre juridique international, 
différemment de ce qui se passe en droit interne, doit être comprise dans le sens de 
l'existence de techniques ou mécanismes qui permettent d'éviter ou de résoudre les 
conflits de normes13. A cet égard, nous pouvons citer les principes généraux de droit 
et la règle de l'article 30 de la Convention de Vienne. 

Ceci étant, la logique volontariste du droit international s'insère 
parfaitement dans ce contexte. En effet, elle suppose, comme dirait Prosper Weil 
que "les États sont à la fois les auteurs et les sujets du droit international"14, ce qui 
veut dire qui il n'y a pas de hiérarchie de normes car il n'y a pas de hiérarchie entre 
les volontés étatiques qui produisent le droit et qui y sont soumises15. Ainsi, la 
cohérence formelle va de pair avec l'égalité souveraine et, par conséquent, la logique 
volontariste du droit international. 

                                                                                                                   
(P. WEIL, "Le droit international en quête de son identité", Cours général de droit international 
public, Recueil des Cours de l'Académie de Droit International, 1992, Tome 237, pp. 11 – 370, spéc. 
p. 81). 

11  P. WEIL, "Le droit international en quête de son identité", op.cit., spéc. p. 76. 
12  Il est important de souligner que, selon Weil, ces deux écoles de pensée sont souvent influencées par 

des considérations politiques et idéologiques, ce qui explique pourquoi "un gouvernement est 
volontiers consensualiste pour lui-même et objectiviste pour les autres". Par conséquent, elles 
comportent des contradictions intrinsèques, ce qui fait, qu'une devient "autodestructeur" et l'autre 
"une dangereuse illusion". (Cf. P. WEIL, "Le droit international en quête de son identité", op.cit., 
spéc. pp.73 et 79) 

13  S. LAGHMANI, "Le jus cogens et la cohérence de l'ordre juridique international", op.cit., spéc. 
p. 64. 

14  P. WEIL, "Le droit international en quête de son identité", op.cit., spéc. p. 69, italiques ajoutés. 
15  P. WEIL, "Le droit international en quête de son identité", op. cit., spéc. p. 224. 
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Au surplus, il ne faut point oublier que le droit international n'a pas la 
réponse à tous les problèmes. Autrement dit, l'ordre juridique international, au-delà 
de l'existence de ces règles qui évitent ou résolvent les conflits de normes, a aussi 
des règles qui visent à remplir le non-liquet, c'est-à-dire, le 'vide' juridique. Encore, 
la cohérence formelle est préservée. Cette cohérence qui signifie une cohérence des 
sources et des normes maintient l'ordre international unifié du point de vue de la 
forme. 

La logique objectiviste du droit international, quel que soit le courant, 
soutient aussi la non hiérarchie des sources en droit international, tout en avançant 
une hiérarchie des normes qui échappe à la volonté étatique en raison de son 
contenu. 

 
1.2. La logique objectiviste et la cohérence matérielle 

 
En ce qui concerne la cohérence au plan matériel, il s'agit de l'existence des 

valeurs fondatrices et suprêmes qui constitueraient l'épine dorsale de l'ordre 
juridique. A ce stade, nous sommes amenés à penser en un seul et célèbre mot : jus 
cogens. 

Néanmoins, Slim Laghmani avait suscité "L'égalité souveraine qui 
commande la cohérence formelle du droit international exclut donc l'idée même 
d'une cohérence matérielle"16. Et exclut l'idée d'une cohérence matérielle justement 
parce qu'elle échappe aux volontés étatiques ! 

Or, cela n'explique point comment nous pouvons envisager une cohérence 
matérielle, voire unité matérielle, dans l'ordre juridique international dans ce 
contexte de choc frontal entre ces deux écoles de pensées. Certes, depuis les années 
soixante, surtout après l'élaboration de la Convention de Vienne de 1969, où ce socle 
de valeurs fondatrices a finalement trouvé son abri en droit positif, il semble que les 
États ont accordé que certains valeurs échappent à leur consentement. 

Il ne faut pas perdre de vue que bien avant la Convention de Vienne de 
1969 et ses articles 53 et 64, la Charte des Nations Unies17 avait déjà abordé 
des valeurs fondamentales  pour les relations interétatiques. Par ailleurs, dans les 
années trente, la doctrine internationale s'était déjà aussi penchée sur tels principes 
indispensables pour l'ordre international. Il n'est pas moins étonnant d'apprécier 
Alfred Verdross : 

 
"But apart from these and other positive norms of general 
international law, there is a second group which constitutes jus 
cogens. This second group consists of the general principle 
prohibiting states from concluding treaties contra bonos mores. This 
prohibition, common to the juridical orders of all civilized states, is 
the consequence of the fact that every juridical order regulates the 

                                                 
16  S. LAGHMANI, "Le jus cogens et la cohérence de l'ordre juridique international", op.cit., spéc. p. 

64, italiques ajoutés. 
17 Tout au long de la Charte des valeurs comme "la paix et la sécurité internationales", "l'égalité 

souveraine", "le règlement pacifique des différends", "l'interdiction de l'emploi de la force", "le 
respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales", entre autres, sont avancées en tant que 
buts et principes de l'Organisation (Articles 1 et 2 de la Charte des Nations Unies). 
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rational and moral coexistence of the members of a community. No 
juridical order can, therefore, admit treaties between juridical 
subjects, which are obviously in contradiction to the ethics of a 
certain community"18. 
 
En ce contexte, la logique objectiviste du droit international trouve son 

essor. Le jus cogens, en tant que droit impératif et indérogeable, sert pour expliquer 
que ce qui doit échapper en quelque sorte à la volonté étatique s'impose à elle. Les 
valeurs  abritées sous la norme jus cogens se trouvent hors et au-dessus des États.  

Toutefois, le combat entre ces deux pensées trouve ici une répercussion 
effrayante : d'un côté, si on considère la logique volontariste du droit international, 
le jus cogens a commencé à exister à partir de la Convention de Vienne19 et il 
n'aurait des effets impératifs qu'à partir de la ratification par l'État de cet instrument ; 
de l'autre côte, si on considère la logique objectiviste du droit international, le jus 
cogens a toujours existé bien avant la Convention et ses effets s'appliquent à tous les 
États, indépendamment de leur consentement. Ces contradictions intrinsèques 
posent des difficultés pour considérer cette unité par le biais du jus cogens.  

 
Dans ce cadre, il en a même ceux qui remarquent un conflit entre les unités 

du droit international20. Et, alors comment envisager cette unité matérielle ? 
 
2. L'origine des régimes autosuffisants : la spécialisation et la multiplication des 
juridictions internationales 
 

La source des régimes autosuffisants est bien fondée sur le phénomène très 
controversé de la fragmentation du droit international, représentée par la 
spécialisation et la multiplication croissante du nombre des juridictions 
internationales21. Pour autant, il faut considérer que la fragmentation telle qu'elle est 
envisagée par la doctrine fait même partie de l'unité du droit international. La raison 
est simple : dans une société internationale décentralisée, non hiérarchisée, où il n'y 
a pas d'organe centrale, ni de pouvoirs supérieures, l'existence de plusieurs 
juridictions pour répondre aux besoins22 des sujets du droit international est 
d’actualité. 

                                                 
18 A. VERDROSS, "Forbidden Treaties in International Law", American Journal of International Law, 

1937, Volume 31, pp. 571-577, spéc. p. 572, italiques ajoutés. 
19  Des nombreux auteurs partagent ce point de vue volontariste : "L'article 53 est clair, le jus cogens 

n'est pas un avatar du droit naturel, c'est bien du droit volontaire, c'est bien de la volonté de la 
communauté internationale des États dans son ensemble qui accepte et reconnaît la valeur de jus 
cogens d'une norme de droit international général" (S. LAGHMANI, "Le jus cogens et la cohérence 
de l'ordre juridique international", op.cit., spéc.  p. 66) ; "(…) c'est pourtant toujours le consentement 
qui a permis l'affirmation du droit impératif. Il n'y a pourtant pas d'opposition tranchée, de rupture 
insurmontable, entre la force de la volonté souveraine et la puissance de la contrainte sociale. Cette 
dernière ne se traduit en droit que par l'assentiment, fût-il implicite, découlant de la pratique 
étatique" (P.-M. DUPUY, "L'unité de l'ordre juridique international", op.cit., spéc.  p. 212). 

20  P.-M. DUPUY, "L'unité de l'ordre juridique international", op.cit, spéc.  p. 399-489. 
21  P.-M. DUPUY, "L'unité de l'ordre juridique international", op.cit, spéc.  p.432. 
22  Dans son Cours général de droit international, Charney souligne plusieurs raisons pour la création 

des multiples juridictions internationales par les États : nécessité d'un jugement plus impartial et plus 
juste, une participation plus effective dans le processus, expertise sur une variation d'éléments 
culturels, entre autres. (J. CHARNEY, "Is the International Law threatened by Multiple International 
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Nonobstant, la concurrence de plusieurs juridictions et la prise des 
différentes décisions sur la même question parfois portée devant plusieurs organes,  
conséquence directe de la fragmentation, semblent miner la cohérence de l'ordre 
juridique international. 

 
2.1. Fragmentation : un élément de l'unité 

 
En tout état de cause, la fragmentation du droit international découle du 

consentement des États pour la création des juridictions plus spécialisées, autrement 
dit, les juridictions avec une compétence limitée à un domaine spécifique du droit 
international. 

Une fois que l'ordre juridique international est décentralisé par sa nature 
découlant de l’égalité souveraine entre États, la mise en place des régimes plus 
spécifiques et, en même temps, plus efficaces concernant son corps des règles, 
semble pertinente. Il n'en demeure pas moins que, d'après certains auteurs, malgré la 
crainte que la prolifération des organes spécialisés puisse nuire à la cohérence de 
l'ordre juridique par leurs différentes interprétations du droit, ce phénomène 
conduira plutôt à un enrichissement du droit international qu'à une menace23.  

 
2.2. Fragmentation : une menace à l'unité 

 
D'autre part, il faut tenir compte des effets de cette multiplication et 

spécialisation croissantes des juridictions internationales. Les variations des 
décisions issues des tribunaux spécialisés sur les mêmes faits et, parfois, sur la 
même norme peuvent saper l'unité de l'ordre juridique international, compromettre 
leur propre efficacité et augmenter le forum shopping et la divisibilité des 
engagements conventionnels. 

Toutefois, ces effets ne se bornent pas aux décisions contraires rendues, 
mais ils se posent aussi dans le cadre des conflits des lois, comme l’a signalé Pierre-
Marie Dupuy : 

 
"On assiste en effet aujourd'hui à la multiplication des cas dans 
lesquels les mêmes États se trouvent liés par des engagements sinon 
toujours incompatibles, du moins souvent partiellement 
contradictoires. Ici, le même phénomène de diversification des 
objets du droit et l'affermissement corrélatif de domaines ayant leur 
objet, leur caractère et leur régime juridique particuliers font de 
plus en plus souvent qu'étant à la fois parties à plusieurs 
conventions multilatérales (dont certaines peuvent également être 
des actes constitutifs d'organisations internationales) les États sont 
alors confrontés à une sorte de « conflits de lois» internationales, 
sans que celles-ci ni les techniques les plus éprouvées 

                                                                                                                   
Tribunals?", tome 271, Recueil des Cours de l'Académie de Droit International de l'Haye, 1998, pp. 
101-382, spéc. p. 132-134). 

23  J. CHARNEY, "Is the International Law threatened by Multiple International Tribunals?", op.cit., 
spéc. p. 347. 
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d'interprétation conventionnelle ne permettent toujours d'y 
remédier"24. 
 
En ce sens, ce chevauchement des juridictions internationales amène à des 

interprétations parfois divergentes de la même norme, ce qui peut menacer la 
cohérence du système. Or, si la fragmentation est à la fois un élément et une menace 
à l'unité de l'ordre juridique international, est-ce que des régimes complètement clos 
sur eux-mêmes peuvent vraiment exister ? 

 
II – LE DROIT AUTOSUFFISANT DE L'OMC : UN MYTHE  

 
L'Organisation Mondiale du Commerce et son système de l'accord unique 

(single undertaking) a été mis en place par les accords de Marrakech de 1994 et a 
substitué l'ancien GATT et son système "à la carte" (pick and choose). Ainsi, lors de 
l'accession à l'Organisation, le Membre doit accepter un socle commun des règles, y 
compris celles concernant la compétence des organes de règlement des différends 
pour traiter de tout litige concernant les accords dans le cadre de l'OMC. 

L'examen mené par la suite concernant surtout le règlement des différends 
de l'Organisation permettra de faire le point sur la véritable nature de self-contained 
regime de l'OMC. 

 
1. Des composants de l'autosuffisance 
 

Deux caractéristiques clés du droit de l'OMC semblent enfermer le système 
en soi : la compétence exclusive des organes de règlement des différends mise en 
avance par l'article 23 du Mémorandum d'accord et la juridiction limitée abritée par 
l'article 7 du même texte international. 

 
1.1. La compétence exclusive et obligatoire  

 
L'article 23.1 du Mémorandum d'Accord, intitulé "Renforcement du 

système multilatéral", porte une clause d'exclusivité en matière de règlement des 
différends comme il a été confirmé par le Groupe spécial dans l'affaire États-Unis – 
article 301, Loi sur le commerce extérieur. Cette affaire a précisé que l'article 23.1 a 
une double nature : il impose à la fois à tous les Membres le recours au règlement 
des différends défini par le Mémorandum, à l'exclusion de tout autre système, 
lorsqu'ils cherchent à obtenir une réparation d'une incompatibilité à l'égard des 
accords de l'OMC et il prescrit que ses Membres, dès qu'ils ont saisi le système, 
doivent se conformer à ces règles et procédures25. 

De même, dans l'affaire Mexique – Mesures fiscales concernant les 
boissons sans alcool, pour répondre aux arguments du Mexique selon lesquels le 
Groupe spécial avait le pouvoir implicite de s'abstenir de se prononcer sur les 
allégations de fond des États-Unis et pour autant décliner de sa compétence en 
faveur d'une arbitrage établie dans le cadre de l'ALENA, l'Organe d'appel a ajouté 

                                                 
24  P.-M. DUPUY, "L'unité de l'ordre juridique international", op.cit., spéc. p. 429, italiques ajoutés. 
25 OMC. Affaire États-Unis – article 301 a 310 de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur, 

WT/DS152/R, paragraphe 7.43, le rapport du Groupe Spécial adopté par l'ORD le 27 janvier 2000. 
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quelques considérations concernant l'interprétation de l'article 23. Tout d'abord, en 
reconnaissant les pouvoirs juridictionnels inhérents aux groupes spéciaux, l'Organe 
précise qu'une fois leur compétence établie à bon droit, les groupes spéciaux ne 
peuvent pas s'abstenir de se prononcer sur la totalité des allégations dont ils sont 
saisis. Autrement dit, les groupes spéciaux ont l'obligation d'exercer leurs 
compétences dès qu'ils sont saisis et ils ne peuvent pas la décliner 
discrétionnairement26. Ensuite, pour soutenir ce raisonnement, l'Organe d'appel fait 
référence à plusieurs articles du Mémorandum, y compris l'article 23, en y 
dégageant un devoir explicite du Groupe spécial auprès du Membre qui l'aurait saisi 
en vue de lui apporter une décision concernant la réparation des obligations 
violées27, autrement il semblerait diminuer le droit d'un Membre de chercher cette 
réparation28. 

En somme, à l'appui de ces raisonnements, cette "clause d'exclusivité" 
apporte trois conclusions principales : la compétence exclusive des organes de 
règlement des différends de l'OMC pour résoudre les litiges concernant les 
violations des obligations des accords visés29 ; le devoir de ces organes d'exercer 
intégralement leur compétence, une fois régulièrement saisis, et d'apporter une 
réponse au litige ; et, finalement, le devoir des Membres de se conformer aux règles 
et procédures de ce système de règlement des différends, une fois qu'ils y ont fait 
recours. 

 
1.2. La juridiction limitée  

 
Le libellé de l'article 7 du Mémorandum d'accord restreint la juridiction des 

groupes spéciaux lorsqu'ils sont régulièrement saisis. Cela signifie, entre autres, 
qu'ils sont chargés d'examiner la question portée par les parties au différend "à la 
lumière des dispositions pertinentes des accords visés" de l'OMC. Pour autant, une 
interprétation stricto sensu du texte de cet article combiné avec la rédaction de 
l'article 11 qui le renforce, amène à penser que l'analyse des questions posées devant 
ces organes ne se borne qu'aux accords visés par le droit de l'OMC. 

Pour un certain courant doctrinal30, s'appuyant sur le fait que le système de 
règlement des différends de l'OMC est un élément essentiel pour assurer la sécurité 
et la prévisibilité du système commercial multilatéral et, par conséquent, que les 
décisions et recommandations de l'ORD ne peuvent pas accroître ou diminuer les 
droits et obligations énoncés dans ces accords31, une approche différente de l'article 

                                                 
26  OMC. Affaire Mexique – Mesures fiscales concernant les boissons sans alcool et autres boissons, 

WT/DS308/AB/R, paragraphe 46, le rapport de l'Organe d'Appel adopté par l'ORD le 24 mars 2006. 
27 OMC. Affaire Mexique – Mesures fiscales concernant les boissons sans alcool et autres boissons, 

op. cit., paragraphe 52. 
28  OMC. Affaire Mexique – Mesures fiscales concernant les boissons sans alcool et autres boissons, 

op. cit., paragraphe 53. 
29  Force est en effet de constater, selon Habib Ghérari, que "Telle quelle, cette interprétation confère 

une force particulière au mécanisme de règlement des différends de l'OMC qui ambitionne d'avoir le 
monopole de la connaissance des litiges relatifs aux accords OMC. Il est toutefois vrai qu'une telle 
interprétation est parfois contestée en doctrine" (H. GHERARI, "La concurrence des procédures de 
règlement dans le contentieux de l'Organisation Mondiale du Commerce", op.cit., spéc. p. 94). 

30  G. MARCEAU, "WTO Dispute Settlement and Human Rights ", European Journal of International 
Law, vol. 13, 2002, n° 4, pp. 753-814, spec. p.777. 

31  Art. 3§2 du Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends. 
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7, c'est-à-dire une interprétation des questions portées devant le Groupe spécial à la 
lumière d'autres instruments que les accords visés de l'OMC, pourrai amener à une 
nette modification dans les obligations issues de ces accords, ce qui n'est pas de la 
compétence des organes de règlement des différends de l'OMC32. 

Ainsi, en vertu de leur juridiction limitée, les organes de règlement de 
différend de l'OMC ne seraient pas compétents pour traiter de la question portée 
devant eux à la lumière d'autres dispositions que celles issues des accords visés. Au 
regard de cela et de l'article 23, nous pouvons être amenés à penser que la 
compétence exclusive et la juridiction restreinte du système de l'OMC le 
renfermeront en soi, comme un vrai régime autosuffisant en lui-même et isolé du 
Droit international public, ce qui pourrai accentuer les effets négatifs de la 
fragmentation présentés auparavant. 

 
2. L'  "intégration" 33 du droit de l'OMC dans le Droit international public 

 
En tout état de cause, il ne faut point oublier que l'Organisation Mondiale 

du Commerce et son système ont été crées dans le cadre du Droit international 
public de sorte que ses compétences sont limitées par le principe de la spécialité des 
organisations internationales et des principes du droit international général en sont 
pris en compte, au cas de l'égalité souveraine des États et du règlement pacifique des 
différends34. 

A maintes fois, les organes de règlement des différends de l'OMC se sont 
prononcés à l'égard de la relation du droit de l'OMC et le Droit international public. 
Dans le sillage de l'article 3 §2 du Mémorandum d'accord, l'Organe d'appel, dans 
l'affaire États-Unis – Essence, a ouvert le chemin en assurant qu'il ne faut pas lire le 
droit de l'OMC en l'isolant cliniquement du Droit international public35. 

Au gré des évolutions jurisprudentielles, la doctrine semble parvenir à un 
consensus quant à l'appartenance des règles de l'OMC au Droit international public 
et quant à son intégration, plutôt que son insertion, dans l'ordre juridique 
international. 
 
2.1. Le droit applicable au système du commerce international 

 
Nonobstant la prévision de la juridiction des organes de règlement des 

différends pour traiter des questions relatives aux accords visés de l'OMC et à la 
lumière de ses dispositions, il n'a pas été prévu, au moins expressément, les sources 
auxquels ils pourraient avoir recours pour régler un différend. Dans ce cas, la 
jurisprudence a apporté une large contribution. 

Dans l'affaire États-Unis – Essence déjà mentionnée ci-dessus, l'Organe 
d'appel, en vue de démontrer la non-isolation du droit de l'OMC par rapport au Droit 

                                                 
32  La modification des obligations des accords visés de l'OMC ne peut être faite que par une procédure 

d'acceptation des deux tiers des Membres de l'Organisation conformément à l'article X §3 de 
l'Accord instituant l'OMC. 

33  P.-M. DUPUY, "L'unité de l'ordre juridique international", op.cit., spéc. p. 454. 
34  P. LAMY, "The Place of WTO and its Law in International Legal Order", European Journal of 

International Law, 2006, vol. 17, n°5, pp. 969-984, spec. p. 971-973. 
35  OMC.Affaire États-Unis – Normes concernant l'essence nouvelle et ancienne formules, 

WT/DS2/AB/R, p. 16, le rapport de l'Organe d'appel adopté le 20 mai 1996. 
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international public, a fait observer que la règle générale d'interprétation contenue 
dans l'article 31 de la Convention de Vienne avait une nature coutumière et faisait 
partie des "règles coutumières d'interprétation du droit international public" à que 
fait référence l'article 3§2 du Mémorandum. Ainsi, la règle générale d'interprétation 
selon laquelle il faut interpréter les termes du traité dans son contexte et à la lumière 
de son objet et de son but, pourra être appliquée par les organes de règlement des 
différends lorsqu'ils sont tenus de clarifier les accords de l'OMC36. 

Ensuite, dans l'affaire Corée – Marchés publics, le Groupe spécial est allé 
un peu plus loin et a élargi le champ d'application des règles coutumières de droit 
international public dans le cadre du droit de l'OMC. Ainsi, il a établi : 

 
"Nous notons que l'article 3:2 du Mémorandum d'accord exige que 
nous cherchions, dans le contexte d'un différend particulier, à 
clarifier les dispositions existantes des Accords de l'OMC 
conformément aux règles coutumières d'interprétation du droit 
international public. Cependant, le lien entre les Accords de l'OMC 
et le droit international coutumier est plus large que cela. Le droit 
international coutumier s'applique d'une façon générale aux 
relations économiques entre les Membres de l'OMC. Il s'applique 
dans la mesure où les Accords de l'OMC ne contiennent pas de 
clauses qui les excluent de son champ d'application.  En d'autres 
termes, dans la mesure où il n'y a pas de conflit ni d'incompatibilité, 
ni d'expression dans un accord visé de l'OMC donnant à entendre 
qu'il en va autrement, nous estimons que les règles coutumières du 
droit international s'appliquent au traité de l'OMC et au processus 
d'élaboration des traités à l'OMC"37. 
 
Il ressort de ce qui précède deux importantes conclusions. Premièrement, le 

Groupe a clairement écarté l'idée selon laquelle la référence de l'article 3§2 aux 
règles coutumières d'interprétation excluait tous les autres normes coutumières de 
Droit international public38, ce qui nous permet de dire que d'autres normes du Droit 
international public que celles concernant l'interprétation des traités sont aussi 
applicables "de façon générale" au système de l'OMC39. Deuxièmement, le Groupe 
spécial s'est nettement positionner vers une application implicite des règles 

                                                 
36  Il ressort du contenu de ce rapport que la règle d'interprétation de l'article 31 de la Convention de 

Vienne est applicable dans le cadre du règlement des différends de l'OMC et en vue d'interpréter les 
accords visés par les parties au différend, bien que pas tous les Membres de l'OMC soient aussi 
parties à la Convention de Vienne.  

37 OMC. Affaire Corée – Mesures affectant les marchés publics, WT/DS163/R, paragraphe 7.96, le 
rapport du Groupe spécial adopté le 19 juin 2000. 

38 OMC. Affaire Corée – Mesures affectant les marchés publics, WT/DS163/R, note de bas de page 
753,  le rapport du Groupe spécial adopté le 19 juin 2000. Cf. J. PAUWELYN, "The Role of Public 
International Law in the WTO: How far can we go?", op.cit., spéc. p. 543 ; P.-M. DUPUY, "L'unité 
de l'ordre juridique international", op.cit., p. 459. 

39 Pour Dupuy, c'est "tout le droit international général en lui-même qui a vocation à s'appliquer" (P.-
M. DUPUY, "L'unité de l'ordre juridique international", op.cit., spéc.  p. 459.) 
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coutumières du droit international général, à défaut de toute exclusion, conflit ou 
incompatibilité avec les dispositions des accords visés de l'OMC40. 

De nombreuses d'autres affaires ont témoigné de l'application des normes 
de Droit international public dans le règlement des différends de l'OMC. À titre 
d'illustration, nous pouvons mentionner l'affaire États-Unis – Crevettes, où l'Organe 
d'Appel a clairement utilisé l'"interprétation évolutive des traités", mise en avance 
par la Cour Internationale de Justice dans son avis consultatif de 1971 
relatif aux Conséquences Juridiques en Namibie, pour interpréter la notion de "resso
urces naturelles  épuisables"41. En outre, dans l'affaire Communautés européennes – 
Hormones, l'Organe d'appel, bien qu'il l'ait trouvé dans l'accord SPS, s'est penché 
sur la jurisprudence de la CIJ (Projet Gabčíkovo- Nagymaros) pour déterminer la 
portée du "principe de la précaution" suscité par les Communautés européennes afin 
d'empêcher l'importation du bœuf américain aux hormones42. 

La liste d'affaires où les organes de règlement des différends ont utilisé 
d'autres règles que celles concernant l'interprétation et l'application des traités 
s’allonge : la notion d'intérêt à agir dans l'affaire CE – Bananes III 43 ; la charge de la 
preuve dans les affaires États-Unis – Chemises et blouses de laine 44, CE - Viande de 
Volaille45 et Communautés européennes – Hormones 46; acceptabilité des mémoires 
d'amicus curiae dans l'affaire États-Unis – Crevettes47  et Communautés 
européennes – Amiante48 ; la règle "compétence de la compétence" dans l'affaire 
États-Unis – Loi de 191649 ; la non-rétroactivité des traités dans l'affaire Brésil – 
Noix de coco desséché50. 

                                                 
40  J. PAUWELYN, "The Role of Public International Law in the WTO: How far can we go?", op.cit., 

spéc. pp. 541-543.  
41  OMC. Affaire États-Unis – Prohibition à l'importation de certaines crevettes et de certains produits 

à base de crevettes, WT/DS58/AB/R, paragraphe 130 et note de bas  de page 109, le rapport de 
l'Organe d'appel adopté le 6 novembre1998. 

42  OMC. Affaire Communautés européennes – Mesures concernant les viandes et les produits carnés 
(hormones), WT/DS26/AB/R, paragraphe 154, le rapport de l'Organe d'appel adopté le 13 février 
1998. 

43  OMC. Affaire Communautés européennes – Régime applicable à l'importation, à la vente et à la 
distribution des bananes, WT/DS27/R, paragraphe 132, le rapport du Groupe spécial du 22 mai 
1997.  

44  OMC. Affaire États-Unis – Mesures affectant les importations de chemises, chemisiers et blouses, de 
laine, tissés en provenance d'Inde, WT/DS33/AB/R, p. 14, le rapport de l'Organe d'appel adopté le 23 
mai 1997. 

45  OMC. Affaire Communautés européennes – Mesures affectant l'importation de certains produits 
provenant de volailles, WT/DS69/AB/R, paragraphe 126, le rapport de l'Organe d'appel adopté le 23 
juillet 1998. 

46 OMC. Affaire Communautés européennes – Mesures concernant les viandes et les produits carnés 
(hormones), WT/DS26/AB/R, paragraphe 109, le rapport de l'Organe d'appel adopté le 13 février 
1998. 

47  OMC. Affaire États-Unis – Prohibition à l'importation de certaines crevettes et de certains produits 
à base de crevettes, WT/DS58/ R, paragraphes 102 - 110, le rapport du Groupe spécial du 15 mai 
1998. 

48  OMC. Affaire Communautés européennes – Mesures affectant l'amiante et les produits en contenant, 
WT/DS135/R, paragraphes 6.1 à 6.4 et 8.12 à 8.14, le rapport du Groupe spécial du 18 septembre 
2000, et WT/DS135/AB/R, paragraphes 50 à 57, le rapport de l'Organe d'appel adopté le 5 mars 
2001. 

49  OMC. Affaire États-Unis – Loi antidumping de 1916, WT/DS136/AB/R, paragraphe 54, note 30, le 
rapport de l'Organe d'appel adopté le 26 septembre 2000. 

50  OMC. Affaire Brésil – Mesures visant la noix de coco desséché, WT/DS22/AB/R, paragraphe 15, le 
rapport de l'Organe d'appel adopté le 20 mars 1997. 
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2.2. La relation de l'OMC avec d'autres systèmes du DIP 
 
Revenant au raisonnement du Groupe spécial dans l'affaire Corée – 

Marchés publics, nous pouvons nous questionner : lorsqu'il y a une exclusion ou un 
conflit de normes, la règle de droit international doit être immédiatement écartée au 
profit de la norme de l'accord visé? De surcroît, vu que le droit de l'OMC n'a pas 
prévu des règles de conflits de normes avec d'autres systèmes du droit international, 
comment résoudre un différend devant l'ORD portant sur telle incompatibilité ? 

Certes, comme nous verrons par la suite, ces problématiques sont dans 
l'attente de nouveaux développements de la part de la jurisprudence de l'OMC. 
Cependant, deux aspects principaux doivent être envisagés pour l'étude de la relation 
du droit de l'OMC et des autres systèmes du Droit international : la concurrence 
entre les juridictions internationales et les conflits de règles de fond. 

 
2.2.1. Le conflit des  juridictions internationales 

 
L'accroissement du nombre des juridictions internationales est accompagné 

par l'augmentation du forum shopping, c'est-à-dire des possibilités pour le 
demandeur de choisir parmi plusieurs fors celui qui le convient le plus. Cela amène 
à une concurrence entre procédures contentieuses internationales, et par conséquent 
à un risque d'insécurité juridique51, vu les différentes décisions qui peuvent être 
rendues sur les mêmes faits et parfois les mêmes normes. C'est l'effet négatif de la 
fragmentation qui fragilise la cohérence de l'ordre juridique international52. 

Plusieurs affaires dans le domaine de l'OMC ont signalé ces 
chevauchements de juridictions. Dans l'affaire Argentine – Droits antidumping sur 
la viande de volaille, le Brésil a saisi le Groupe spécial après une défaite sur les 
mêmes faits auprès du Tribunal ad hoc du Mercosur. L'Argentine, à son tour, 
demandait que le Groupe spécial déclinât de sa compétence une fois qu'il y avait une 
décision déjà rendue par une autre juridiction internationale ou qu'il prît en compte 
décision arbitrale du Mercosur, mais tous les deux arguments ont été rejetés53. De 
même, dans l'affaire Mexiques – Mesures fiscales concernant les boissons sans 
alcool mentionné auparavant,  les mêmes faits posés par les États-Unis devant les 
organes de l'OMC ont été contestés par des sociétés américaines devant des 
tribunaux arbitraux de l'Alena, et le Mexique a avancé que les organes devraient 
décliner de sa compétence pour les juger54. 

La concurrence des juridictions entre l'ORD et le Tribunal international de 
la Mer a été éclatante dans l'affaire Chili - Espadon55 et l'affaire n°7 concernant la 

                                                 
51  Y. KERBRAT, "Introduction", in Y. KERBRAT (dir.), Forum Shopping et concurrence des 

procédures contentieuses internationales, Travaux du CERIC, Bruxelles, Bruylant, 2011, pp. 7 – 13, 
spéc. p. 12. 

52  H. GHERARI, "La concurrence des procédures de règlement dans le contentieux de l'Organisation 
Mondiale du Commerce", op.cit., spéc. p. 79. 

53 OMC. Affaire Argentine – Droits antidumping définitifs visant la viande de volaille en provenance 
du Brésil, WT/DS241/R, paragraphes 7.17 à 7.42, le rapport du Groupe spécial adopté le 19 mai 
2003. 

54  Affaire Mexique – Mesures fiscales concernant les boissons sans alcool et autres boissons, 
WT/DS308/AB/R, paragraphes 44 à 46, le rapport de l'Organe d'Appel adopté par l'ORD le 24 mars 
2006. 

55  OMC. Affaire Chili – Mesures affectant le transit et l'importation de l'espadon, DS/193. 
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conservation et l'exploitation durable des stocks d'espadons dans l'océan Pacifique  
Sud-est (Chili c. Communautés européennes), bien que les parties ont parvenu à une 
solution de commun accord et les demandes ont été retirées des deux enceintes 
juridictionnelles56. 

L'affaire Brésil – pneumatiques rechapés mérite, entre autres, d'être citée en 
raison de la nette contradiction entre la sentence arbitrale du Tribunal du Mercosur 
et la décision de l'Organe d'appel de l'OMC. En somme,  le Brésil a été condamné 
dans le cadre de la juridiction du Mercosur par son interdiction d'importation de 
pneumatiques rechapés des autres membres du groupe. Ainsi, le Brésil a été amené à 
faire une exemption à l'interdiction d'importation concernant les autres membres du 
Mercosur en vue d'évincer l'incompatibilité avec les règles du bloc, ce qui a été 
contestée devant l'ORD par les Communautés européennes. La décision de l'Organe 
d'appel n'a pas eu pour but d'annuler la sentence arbitrale du Mercosur – ni l'Organe 
dispose d'un tel pouvoir -, pour autant elle y est nettement contraire dans la mesure 
où elle reconnaît que l'exemption concernant le Mercosur pour l'importation des 
pneumatiques rechapés constituait une discrimination arbitraire et injustifiable au 
sens du chapeau de l'article XX du GATT57. Nous pouvons en conclure que, au-delà 
d'un conflit de juridictions, il y a eu, en l'occurrence, une nette contradiction entre 
deux décisions internationales rendues par des différentes juridictions en raison de 
différents raisonnements. 

Tenant en compte tous ces affaires, sans exclure d'autres, où les mêmes 
faits font partie du domaine de plusieurs juridictions, il devient nécessaire d'utiliser 
quelques "techniques d'articulation"58 afin de parvenir à la cohésion et à la 
cohabitation entre les juridictions des régimes spécialisés, soit en vue d'éviter les 
conflits des juridictions, soit en vue de diminuer les effets du chevauchement des 
procédures. Il s'agit de règles de forme de Droit international public, à l'instar de la 
litispendance et de la res iudicata, et également, de la clause d'exclusivité abritée par 
l'art. 23 du Mémorandum. 

 
2.2.1. Les conflits de règles de fond internationales  

 
Un autre point important de la relation droit de l'OMC et systèmes 

internationaux qui concerne la question de l'unité de l'ordre juridique international 
est le conflit de règles de fond. Dans ce cas, ce sont les normes elles mêmes qui sont 
contradictoires. Cela peut arriver lorsqu'un Membre est partie d'un autre traité qui 
impose des engagements conventionnels contraires au droit de l'OMC, ou vice-
versa. 

                                                 
56 OMC. Règlement des différends : Affaire DS193. Disponible sur http://www.wto.org/french/tra 

top_f/dispu_f/cases_f/ds193_f.htm, le 10 janvier 2012. 
57 OMC. Affaire Brésil – Mesures visant l'importation des pneumatiques rechapés, WT/DS332/AB/R, 

paragraphes 255 à 258, le rapport de l'Organe d'appel adopté le 17 décembre 2007. 
58 Yann Kerbrat les divise en deux types : "les techniques visent à pallier les conséquences négatives de 

la concurrence des procédures lorsque celle-ci se produit (…) : litispendance ; non bis in idem ; res 
judicata ; l'exception de connexité ; la jonction ou consolidation des procédures" et "les techniques 
d'articulation qui tendent à empêcher en amont la succession ou la conduite parallèle de plusieurs 
procédures (…) : a clause d'exclusivité ; a clause de subsidiarité ; la clause d'electio fori ou d'electa 
una via" (Y. KERBRAT, "Conclusion générale", in Y. KERBRAT (dir.), Forum Shopping et 
concurrence des procédures contentieuses internationales, Travaux du CERIC, Bruxelles, Bruylant, 
2011, p.289 – 302, spéc. pp. 289-294.) 

http://www.wto.org/french/tra%20top_f/dispu_f/cases_f/ds193_f.htm
http://www.wto.org/french/tra%20top_f/dispu_f/cases_f/ds193_f.htm
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Les exceptions de l'article XX et XXI du GATT, bien que verrouillées par 
les critères du chapeau introductif, et les dérogations admises par le système de 
l'OMC peuvent servir comme mécanismes de cohérence entre les règles de fond 
issues d'autres régimes et celles de l'OMC. Ces mécanismes admettent la prise en 
compte d'autres valeurs que ceux commerciaux, mais ils n'épuisent pas les réponses 
à toutes les possibilités des conflits de règles. 

La première affaire qui a pris en compte une de ces exceptions est celle des 
Communautés européennes – Amiante. Dans ce cas, l'Organe d'appel a reconnu le 
droit des Membres de choisir librement le niveau de protection de la santé dans leurs 
territoires de sorte que la mesure restrictive de la France envers l'amiante en vue de 
réduire les risques à la santé humaine a été jugée compatible avec les exigences de 
l'article XX du GATT et à l'abri de l'exception du droit à la santé et à la vie des 
personnes59. 

De surcroît, il ne faut point oublier le rôle du juge lors de l'application de 
l'article 3§2 du Mémorandum d'accord qui permet également l'utilisation des 
concepts du Droit international pour l'interprétation et la mise en balance des 
normes, à l'instar des règles coutumières de droit international. En ce sens, l'article 
103 de la Charte des Nations Unies, règle de primauté des obligations issues de la 
Charte sur toute autre obligation conventionnelle doit servir aussi comme un 
mécanisme pour la cohérence entre les normes du droit de l'OMC et de l'ONU 
lorsqu'elles se trouvent en conflit60. 

Ainsi, nous pouvons en conclure que, vu qu'il existe une nette interaction 
entre le droit de l'OMC et les autres systèmes du Droit international public, les 
éléments suscités comme typiques d'un régime autosuffisant sont démystifiés. Si le 
droit de l'OMC constituait une véritable féodalité normative, complètement isolée et 
sans avoir aucune influence des normes de Droit international public, il porterait 
atteinte non seulement à la cohérence du système commercial international qu’il 
établit, mais également à l'unité du Droit international public61. Ainsi, comme les 
autres régimes appartenant au Droit international général, le droit de l'OMC 
consacre plutôt une spécialité des normes et de juridiction, dont son caractère de 
régime spécial62. Voilà, la clé de voûte de notre pensée. 

 
III – JUS COGENS ET DROIT DE L'OMC : VERS LA COHÉRENCE DANS 
L'ORDRE JURIDIQUE INTERNATIONAL 

 
Nous venons de comprendre que le droit de l'OMC s'insère dans le cadre du 

droit international public et en subit son influence. Certes, les normes de droit de 
l'OMC sont des normes de DIP. Comme nous l'avons vu, des conflits entre les 
normes de différents systèmes peuvent apparaître, et la cohérence formelle d'ordre 
juridique peut être maintenue à travers des techniques normatives de résolution de 

                                                 
59  OMC. Affaire Communautés européennes – Mesures affectant l'amiante et les produits en contenant, 

WT/DS135/AB/R, paragraphe 168 et 175, le rapport de l'Organe d'appel adopté le 5 avril 2001. 
60  Vu que de plus en plus le caractère coutumier de la Charte des Nations Unies semble être reconnu, il 

paraît difficile d'écarter l'application de la règle de la primauté de l'article 103 sur le droit de l'OMC, 
bien que les Membres de l'une et l'autre organisation ne soient pas les mêmes. 

61  J. PAUWELYN , "The Role of Public International Law in the WTO: How far can we go?", op.cit., 
spéc. pp. 539 et 540. 

62  P.-M. DUPUY, "L'unité de l'ordre juridique international", op.cit., spéc.  p. 481. 
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conflits des normes. Dans la présente section, nous analyserons à quel point cette 
spécialité des normes et de juridictions, en particulier le droit de l'OMC, risque 
d'éroder l'épine dorsale de tel ordre : sa cohérence matérielle. 

 
1. La teneur de la norme jus cogens : un défi pour les juridictions 
internationales 

 
La variabilité de la teneur de la norme jus cogens soulève depuis toujours 

d'importants débats doctrinaux et jurisprudentiels qui semblent, à la fin, affaiblir la 
notion de cohérence matérielle de l'ordre juridique international. Il est important de 
souligner que, dans ses travaux préparatoires pour la Convention sur le droit des 
traités, la Commission du droit international s'est esquivée d'insérer une liste 
exhaustive sur ce qui pourrait constituer des normes jus cogens. Ainsi, la 
Commission a simplement mentionné quelques exemples pour préciser la portée 
générale de la règle : "l'emploi illicite de la force, l'exécution d'actes constituant des 
crimes au regard du droit international, l'accomplissement d'actes tels que la traite 
des esclaves, la piraterie ou le génocide, la violation des principes fondamentaux du 
droit humanitaire, le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et l'égalité des 
États"63. 

Bien que la Convention de Vienne ait donné préférence – pas exclusivité –  
à la Cour Internationale de Justice pour résoudre des différends concernant 
l'application et l'interprétation des articles 53 et 64, la Cour n'a guère contribué au 
développement de son contenu, tandis que d'autres juridictions internationales ont 
bien développé des raisonnements autour de la notion de jus cogens. La première 
affaire, depuis 1969, où la Cour a reconnu le caractère impératif d'une norme, au cas 
de "l'interdiction du génocide", a été l'Affaire des Activités armées sur le territoire 
du Congo opposant la République Démocratique du Congo au Rwanda en 200664. 
Malgré cette évolution, la CIJ a conservé une vision très réticente de l'appréciation 
de la norme jus cogens, faisant prévaloir la cohérence formelle sur la cohérence 
matérielle, comme si elles étaient contradictoires ainsi que les logiques qui les 
soutiennent65.  

La Cour interaméricaine des droits de l'homme a amené de particulièrement 
remarquables évolutions dans la reconnaissance des normes jus cogens, à l'instar de 

                                                 
63  S. LAGHMANI , "Le jus cogens et la cohérence de l'ordre juridique international", op.cit., spéc.  p. 69. 
64 CIJ. Affaire Activités armées sur le territoire du Congo (nouvelle requête : 2002) (République 

Démocratique du Congo c. Rwanda), arrêt du 3 février 2006, § 64 ; S. LAGHMANI , "Le jus cogens et 
la cohérence de l'ordre juridique international", op. cit., p. 72 ; C. MAÏA , "De la signification des 
clauses de non-dérogation en matière d'identification des droits de l'homme impératifs", in R. B. 
Achour et S. LAGHMANI  (sous la direction de),  Les droits de l'homme : une nouvelle cohérence pour 
le droit international ?,  Colloque de Tunis des 17, 18 et 19 avril 2008, Paris, Éditions A. Pedone, pp. 
39-61, spéc. p. 40. 

65  A cet égard, Slim Laghmani fait une importante observation : "On a souvent critiqué la Cour pour ces 
positions, mais il faut bien voir qu'elle s'est trouvée face à un choc frontal entre le principe de la 
cohérence formelle du droit international, l'égalité souveraine des États et le principe de sa cohérence 
matérielle, l'ordre public. Le premier implique le consentement de l'État, le deuxième a pour seul 
sens de "contraindre les volontés particulières". La Cour, qui est régie par son statut, a fait prévaloir 
la cohérence formelle que ce statut consacre. Elle n'a pas à juger un État non consentant, elle n'a pas 
non plus à juger ou à rendre un avis ultra petita". (S. LAGHMANI , "Le jus cogens et la cohérence de 
l'ordre juridique international", op.cit., spéc.  p. 89.) 
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"l'égalité devant la loi et la non-discrimination"66, "la prohibition des disparitions 
forcées" et "le devoir de punir les responsables"67 et "l'interdiction de la torture"68. 

Une question difficile en ce domaine est celle des droits de l'homme. Il peut 
paraître que par la détermination d'un "noyau dur" des droits humains qui 
correspondrait au jus cogens, il y aurait une nette distinction au sein de la catégorie 
de ces droits69. Cela semble dangereux dans la mesure où certains droits pourraient 
avoir plus d’importance que d'autres et qu'un État pourrait même privilégier certains 
en dépit d'autres. Toutefois, il ne faut point oublier que plusieurs instruments 
internationaux ont consacré l'indivisibilité et l'interdépendance70 de tous les droits de 
l'homme, soit-ils économiques, civils, politiques, culturels ou sociaux, sachant que la 
pleine jouissance des uns dépend de celle des autres. Ainsi, il semble plus approprié 
d’attribuer le caractère de jus cogens à l'ensemble des droits de l'homme. 

Ce qui peut expliquer ces différentes interprétations à propos du contenu de 
la même norme est dû à l'absence des critères objectifs pour le préciser et cela peut 
démontrer les graves conséquences d'une fragmentation du droit international, 
puisque la teneur de la norme peut varier selon la juridiction internationale, et, en 
plus, il peut résulter qu'une norme soit acceptée en tant que norme impérative devant 
une juridiction et rejetée dans une autre. Cette divergence, vu que le jus cogens 
constitue l'épine dorsale d'unité matérielle du droit international, est au cœur du 
débat de l'unité du droit international. 

A part la discussion doctrinale et jurisprudentielle sur sa nature et son 
contenu, le caractère impératif de la norme jus cogens saute aux yeux. De cette 
façon, en ce qui concerne la cohérence matérielle, les valeurs abritées par les jus 
cogens sont celles fondamentales pour l'ordre juridique international. En ce qui 
concerne la cohérence formelle, au-delà des règles de conflits et primauté des 
normes, le jus cogens a inauguré une hiérarchie des normes, acceptée, bien que de 
façon différente, par les volontaristes et les objectivistes. 

 
2. L'hiérarchie matérielle des normes et l'OMC 

 
Comme nous l'avons souligné auparavant, le droit de l'OMC fait partie du 

Droit international public et, par conséquent, subit l'application des normes jus 
cogens. Toutefois, en raison de sa juridiction limitée et de la propre variabilité de la 
teneur de la norme jus cogens, il semble difficile pour un organe de l'OMC de 
prendre en compte cette norme. En plus, il n'en demeure pas moins que le domaine 

                                                 
66 CIDH. Affaire Juridical Condition and rights of the undocumented migrants, Avis consultatif, OC-

18/03 du 17 septembre 2003, série A, n° 18, §§100-101. 
67  CIDH. Affaire Goiburú et al. v. Paraguai, Arrêt du 22 septembre 2006, série C, n° 153, §84 
68  CIDH. Affaire Buenos-Alves v. Argentina, Arrêt du 11 mai de 2007, série C, n°164, §76. 
69  G. MARCEAU, "WTO Dispute Settlement and Human Rights", European Journal of International 

Law, vol.13, 2002, n°4, pp. 753-814, spéc. p. 798. 
70  Art. I§5 de la Déclaration et Programme d'Action de Vienne de 1993, la Résolution 60/251 du 8 mai 

2006 de l'AG portant sur la création du Conseil des droits de l'homme. "Les principes 
d'interdépendance et d'invisibilité sont avant tout des principes d'interprétation des droits de la 
personne qui visent à rejeter une prévalence abstraite et absolue de certains droits sur d'autres et qui 
doivent servir a concilier – sans les hiérarchiser – les droits les uns avec les autres en vue de donner à 
chacun d'eux un effet maximal et, si une telle conciliation est impossible, à déterminer lequel prime 
dans un cas d'espèce." C. MAÏA , "De la signification des clauses de non-dérogation en matière 
d'identification des droits de l'homme impératifs", op.cit., spéc. p.49, note de bas de page n° 37). 
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des accords de l'OMC est clairement distinct des normes jus cogens citées 
auparavant. 

Malgré cela, il peut arriver qu'une obligation issue d'un accord de l'OMC 
viole une norme jus cogens, à l'instar des droits de l'homme, et plus spécifiquement 
le droit à la vie ou à la santé. Sachant que cette violation est expressément interdite 
par la Convention de 1969 et qu'elle amène à la nullité de l'accord qui lui est 
attentatoire, quoi faire, si, dans le cadre du règlement des différends de l'OMC, un 
Membre soutient la non-exécution, voire la violation, d'un accord visé, au profit de 
la protection d'une norme jus cogens ? De même, quelle sera la position du juge de 
l'OMC lorsqu'un Membre défend une valeur comme étant dans le seuil de la norme 
jus cogens ? 

Vu que le droit de l'OMC n'est qu'un régime spécial intégré au Droit 
international, la déclaration du Directeur général de l'OMC, Pascal Lamy, par 
rapport aux jus cogens semble pertinente : 

 
"Since WTO norms are not hierarchically superior or inferior to any 
other norms (except jus cogens) states must find ways to coordinate 
all of these policies in a coherent manner. I believe that the WTO 
favours and encourages such coherence"71. 
 
Ainsi, au contraire de l'idée issue du rapport Corée – Marchés publics, en 

cas de conflit, la norme jus cogens, norme de Droit international public, a un 
caractère impératif qui lui confère une supériorité sur tous les autres types de 
normes, et par conséquent, sur tous les accords de l'OMC. Dans ce cas, nous ne 
pouvons parler proprement de conflit direct de normes72, mais plutôt de hiérarchie 
matérielle – en raison du contenu. 

Cependant, ce qui pose problème est l'application et la reconnaissance de 
cette norme par l'arbitre ou le juge de l'OMC. Et en plus, l'effet de la reconnaissance 
de cette norme, soit-il constitutif ou déclaratif, une fois que la modification des 
obligations et droits des Membres issus des accords ne peut être faite que par 
acceptation de deux tiers d'eux, selon l'article X de l'Accord instituant l'OMC. 

En même temps, nous avons aperçu l'application des règles du droit 
international public, d'autres que celles concernant l'interprétation, afin de clarifier 
les dispositions des accords. Malgré cela, l'article 3§2 du Mémorandum n'a pas 
utilisé le terme "modifier" ou "annuler" une disposition ou un accord. 

Toutes ces questions demeurent sans réponse, car, comme nous l'avons 
souligné, ni les accords de l'OMC ni les organes de règlement des différends n'ont 
jamais traité de l'application de la norme jus cogens dans le droit de l'Organisation 
et, par conséquent, des effets de la reconnaissance de cette norme. Pour autant, nous 
ne pouvons pas le nier73. 

                                                 
71  P. LAMY, "The Place of WTO and its Law in International Legal Order", European Journal of 

International Law, 2006, vol. 17, n°5, pp. 969-984, spéc. p. 982, italiques ajoutés. 
72  J. PAUWELYN, "The Role of Public International Law in the WTO: How far can we go?", op.cit., 

spéc. pp. 537. 
73  "It should be noted, however, that parties may – with few exceptions, such as jus cogens – 'contract 

out' of rules of international law. The ICJ expressed it as follows: '[i]t is well understood that, in 
practice, rules of international law can, by agreement, be derogated from in particular cases or as 
between particular parties'." (A. LINDROOS &  M. MEHLING, "Dispelling the Chimera of 'Self-



L'Observateur des Nations Unies, 2011-2, vol. 31 30 

La doctrine, à son tour, a tâtonné pour essayer de trouver un chemin vers la 
cohérence entre jus cogens et droit de l'OMC. Pour certains, il existe une 
"présomption" de conformité des prévisions des accords de l'OMC avec les normes 
jus cogens. Bien que n'ayant pas la compétence pour déterminer et régler un conflit 
entre ces deux types des normes, les organes devraient toujours interpréter les 
accords de l'OMC de manière à évincer quelque incompatibilité avec la norme jus 
cogens. Si l'incompatibilité est tellement importante qu'il est impossible de 
l'interpréter conformément au jus cogens, bien que la disposition contraire sera 
frappée de nullité absolue, les organes devront rapporter le fait à l'ORD74. 

Ce courant apporte une importante contribution à la problématique, pour 
autant, ne répond pas à la question de la prise en compte de la norme jus cogens par 
les juges de l'OMC. Dans de nombreuses affaires, les organes ont utilisé des normes 
de Doit international public et aussi des concepts interprétés par d'autres juridictions 
internationales, telle que la CIJ. Ceci étant, au moins en ce qui concerne l'application 
et la reconnaissance de la norme jus cogens, sans se soustraire à leur juridiction 
limitée et en conformité avec l'article 3§2 du Mémorandum,  les organes, pourraient 
préciser sa teneur dans un cas spécifique en s'appuyant sur ce qui a été déterminé par 
d'autres juridictions internationales et d'autres instruments internationaux. 

De cette manière, le rôle du juge ou de l'arbitre semble essentiel pour 
l'importation de ces concepts, surtout celui du contenu du jus cogens. Ils devront 
mener à une interprétation conforme de la disposition de l'accord visé avec la norme 
jus cogens afin d'évincer toute contrariété. Au cas où il serait impossible, vu 
l'incompatibilité frontale entre les deux, les juges communiqueront ainsi à l'ORD et 
à la Conférence Ministérielle pour que la modification ou l'annulation de l'accord 
soit faite conformément aux règles de l'Organisation. 

Finalement, il ne faut point oublier que selon les articles 53 et 64 de la 
Convention de Vienne, la nullité du traité est absolue, ce qui nous pose la question 
de savoir si la décision du juge de l'OMC est contraignante aux Membres de la 
Conférence Ministérielle pour annuler l'accord incompatible. Il nous reste encore un 
grand pas à franchir. 

 
**** 

 
Au demeurant, il reste que les régimes autosuffisants ne sont pas moins que 

des mythes doctrinaux. Le droit de l'OMC, comme il l'a été maintes fois signalé, ne 
peut jamais être conçu comme une "huître dans sa coquille", vu qu'il est complément 
intégré au droit international public et entretient des rapports avec d'autres systèmes 
internationaux. Dès lors, il s'agit d'un système spécial. 

Pour autant, le risque d'insécurité juridique en raison de la spécialité des 
régimes internationaux, vu les possibilités des conflits de juridictions et de normes, 
semble pertinent et cela peut menacer et fragiliser l'unité de l'ordre juridique 
international. 

                                                                                                                   
Contained Regimes' International Law and the WTO", European Journal of International Law, 2005, 
vol. 16, n°5, pp. 857-877, spec. p. 868). 

74  G. MARCEAU, "WTO Dispute Settlement and Human Rights", op.cit., spéc. p. 799- 800. 
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L'existence de mécanismes de résolution des conflits et de coordination, 
bien qu'encore peu développés, entre les régimes spéciaux, maintient la cohérence 
formelle de l'ordre. L'existence de valeurs fondamentales et indérogeables de la 
communauté internationale constitue la cohérence matérielle de l'ordre et, à son tour, 
trouve encore des obstacles pour s'affirmer dans le monde juridique. 

Pour conclure, le droit de l'OMC, comme tout autre système du droit 
international, est assujetti à l'application de la norme jus cogens et, par conséquent, à 
son contenu variable. Dans ce cadre, le juge et l'arbitre des organes de règlement des 
différends jouent un rôle croissant. Nonobstant, il demeure, nous semble-t-il, que le 
cheminement logique pour la prise en compte de cette norme laisse la doctrine et la 
jurisprudence dans une grande perplexité, celles-ci restent encore paralysées par les 
caractéristiques "prétendument" prêtées à l'autosuffisance du système : la juridiction 
limitée et la compétence exclusive. 

 



 



 

 
 
 
 

L'OMC ET LE FMI  
FACE AUX DÉSÉQUILIBRES DES ÉCHANGES : 
ENTRE TRANSPARENCE ET SURVEILLANCE 

 
Par 

 
Catherine Rosso 

 
 
 
 
Transparence et surveillance sont complémentaires dans la gestion globale 

des crises. La mission de surveillance ainsi que l'exigence de transparence au sein de 
l'OMC et du FMI, ont pour but de contrôler la conformité des politiques et des 
pratiques des Membres avec les engagements multilatéraux afin d'établir une 
certaine stabilité et une plus grande cohérence des politiques économiques au niveau 
mondial. Les obligations procédurales liées à la surveillance et à la transparence sont 
associées à des mécanismes de suivi et de contrôle plus ou moins contraignants et 
effectifs en vue de prévenir les déséquilibres des échanges et d'en assurer la stabilité.  

 
"In the context of managing global crisis, the WTO and the IMF use 
surveillance mission as well as transparency requirement as tools in 
order to check the compliance of Member States with their 
multilateral commitments, and thus create a greater coherence in 
global economic policy and reach some stability. Those two 
organizations submit their Members to certain procedural 
obligations linked with surveillance and transparency, which are 
more or less binding and effective, with the objective of preventing 
trade, financial and monetary imbalance and reach more stability". 
 
Les objectifs généraux communs aux deux organisations que sont le Fonds 

Monétaire International et l'Organisation Mondiale du Commerce, figurent dans 
leurs textes fondateurs. Ils reprécisent les liens existant entre commerce international 
et monnaie qui doivent obéir aux mêmes règles puisqu'ils sont indissociables, 
véritables "frères siamois"1. Mais les institutions issues des Accords de Bretton 
Woods n'ont pas donné naissance à une institution unique capable de traiter des 

                                                 
  Professeure agrégée d'économie, droit et gestion. Doctorante, chargé de mission d'enseignement, 

Centre d'études et de recherches internationales et communautaires (CERIC – CNRS UMR 7318), 
Aix-Marseille Université. 

1  D. CARREAU, P. JUILLARD,  Droit international économique, Paris, Dalloz, 4ème édition, 2010, 
p. 370. 
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questions commerciales et monétaires internationales en un même sein. Néanmoins, 
FMI et GATT, puis OMC, coopèrent pour atteindre un des objectifs qui leur est 
commun : "faciliter l'expansion et l'accroissement harmonieux du commerce 
international" pour le FMI, "mettre en place un système commercial multilatéral 
intégré"2 pour l'OMC. La libéralisation des échanges guide les deux institutions 
comme un moyen pour atteindre ces objectifs.  

Les textes sont clairs sur l'objet de la coopération entre les deux institutions. 
Les Statuts du Fonds déterminent les buts de l'organisation dans son article Ier et 
fixent notamment les objectifs qui concernent le commerce international multilatéral 
sans entrave, la stabilité des échanges et l'équilibre des balances des paiements3. 
L'Accord instituant l'Organisation Mondiale du Commerce précise dans son 
Article III § 5 intitulé "fonctions de l'OMC" qu' "en vue de rendre plus cohérente 
l'élaboration des politiques économiques au niveau mondial, l'OMC coopérera, 
selon qu'il sera approprié, avec le Fonds monétaire international et avec la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement et ses institutions 
affiliées". 

A "la déclaration sur la relation de l'Organisation Mondiale du commerce 
avec le Fonds Monétaire International"4 s'ajoute l'Accord de coopération entre 
l'OMC avec le FMI adopté en novembre 19965 : ces textes réaffirment les objectifs 
communs des deux organisations autour de leur coopération institutionnelle grâce 
aux procédures de consultations et de participations mutuelles6. Le rôle de chacune 
des organisations dans le fonctionnement de l'autre est important avec leur statut 
d'observateur voire d'expert dans le contentieux. Les deux organisations sont 
intimement liées historiquement et les situations de déséquilibres devraient renforcer 
leurs liens. 

Dans ce sens, la "Déclaration sur la contribution de l'Organisation 
Mondiale du Commerce à une plus grande cohérence dans l'élaboration des 
politiques économiques au niveau mondial" vient compléter les textes précédents en 

                                                 
2  Accord instituant l'OMC, préambule. 
3  Article Ier : i) Promouvoir la coopération monétaire internationale au moyen d'une institution 

permanente fournissant un mécanisme de  consultation et de collaboration en ce qui concerne les 
problèmes  monétaires internationaux. 

 ii) Faciliter l'expansion et l'accroissement harmonieux du commerce international et contribuer ainsi 
à l'instauration et au maintien de niveaux élevés d'emploi et de revenu réel et au  développement des 
ressources productives de tous les États membres, objectifs premiers de la politique économique. 

 iii) Promouvoir la stabilité des changes, maintenir entre les États membres des régimes de change 
ordonnés et éviter les dépréciations concurrentielles des changes. 

 iv) Aider à établir un système multilatéral de règlement des transactions  courantes entre les États 
membres et à éliminer les  restrictions de change qui entravent le développement du commerce 
mondial. 

 v) Donner confiance aux États membres en mettant les ressources générales du Fonds 
temporairement à leur disposition moyennant des garanties adéquates, leur fournissant ainsi la 
possibilité de corriger les déséquilibres de leurs balances des paiements sans recourir à des mesures 
préjudiciables à la prospérité nationale ou internationale. 

 vi) Conformément à ce qui précède, abréger la durée et réduire l'ampleur des déséquilibres des 
balances des paiements des États membres. 

 Dans toutes ses politiques et décisions, le Fonds s'inspire des buts énoncés dans le présent article. 
4  Déclarations adoptées par le Comité des négociations commerciales le 15 décembre 1993. 
5  WT/L/194, WT/L/195, 18 novembre 1996. 
6 FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL, Déclaration de M. Michel Camdessus (Directeur 

général (en qualité d'observateur), CONFERENCE MINISTERIELLE, Singapour, 9-13 décembre 
1996, WT/MIN(96)/ST/30. 
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définissant les contours d'un projet de politiques commerciales libérales communes 
tournées vers une plus grande cohérence pour contribuer à "assurer sur une base 
saine la croissance et le développement [des] économies et de l'économie mondiale 
dans son ensemble". Ce texte est fondamental quant à la construction d'une politique 
économique mondiale cohérente, commandée avant tout par les "gouvernements 
agissant à l'échelon national" mais coordonnée par les organisations économiques 
internationales. Le projet est ambitieux et garantit la réussite d'une "grande 
complémentarité des politiques économiques internationales" grâce à la 
transparence avec laquelle seront menées les politiques commerciales et à la 
surveillance "plus efficace pour faire en sorte que les règles et disciplines convenues 
au plan multilatéral soient strictement observées"7. 

Les termes de "transparence" et de "surveillance" sont importants car ils 
sembleraient être au service de la réalisation de ces objectifs de cohérence des 
politiques économiques mondiales. La coopération entre l'OMC et le FMI devrait 
permettre la "correction des déséquilibres extérieurs"8. 

De manière générale, les termes surveillance et de transparence9 ramènent à 
la publicité de l'information relative aux politiques internes des Membres. La 
surveillance, assurée par l'institution avec le soutien et la collaboration des 
Membres, vise à vérifier la compatibilité et la conformité des mesures de politiques 
commerciales, monétaires et financières internes avec les obligations qui les lient 
aux organisations respectives. La transparence est assurée par les Membres eux-
mêmes, en publiant leurs propres réglementations internes. Mais la transparence est 
aussi comprise comme la clarté de l'organisation, de son fonctionnement par 
opposition à l'opacité, à la confidentialité. La transparence permet l'accessibilité au 
droit, aux réglementations, aux normes. Rendre public, c'est rendre prévisible. Ce 
principe n'est pas nouveau, on en trouve déjà l'application dans la démocratie 
athénienne à l'âge classique10. Mais peut-on parler de "principe" pour la 
transparence des politiques des Membres au sein des organisations internationales 
économiques ? La question est soulevée dans le débat doctrinal. S'il n'y a aucun 
doute sur la valeur juridique de la transparence pour D. Carreau et P. Juillard 
puisqu'une des sections de leur ouvrage de référence en la matière s'intitule "le 
principe de transparence"11, Yves Nouvel dans l'ouvrage en l'honneur des deux 
précédents auteurs est moins affirmatif. Il s'attache à la question de la transparence 
en précisant qu'il s'agit d'une "notion", d'une "exigence", pour conclure sur 

                                                 
7  Déclaration sur la contribution de l'Organisation Mondiale du Commerce à une plus grande 

cohérence dans l'élaboration des politiques économiques au niveau mondial, adoptée à Marrakech en 
avril 1994, (les termes transparence et surveillance soulignés par nous). 

8  Id. Paragraphe 3. 
9 Sur l'historique de la "transparence" voir l'article d'Yves Nouvel, "Les relations économiques 

internationales à l'heure de la transparence" in J.-M. SOREL (dir), Le droit international économique 
à l'aube du XXIème siècle. En Hommage aux Professeurs Dominique Carreau et Patrick Juillard , 
Paris, Pedone, 2009, p. 177. 

10  C. DOGANIS, "Secret et transparence dans la démocratie athénienne", Cités, 2006/2 n° 26, p. 69-83. 
 "La démocratie est une redéfinition permanente de ses fondements, une interrogation continue sur ses 

valeurs – la construction du sens en mouvement. Dans ce cadre, le débat public a une fonction de 
régulation des opinions : l'échange d'arguments ne vise pas nécessairement la transparence au sens de 
faire toute la lumière sur une affaire, mais bien plutôt le consensus par l'adhésion et le consentement 
mutuels, à l'exclusion de la violence physique." 

11  D. CARREAU, P. JUILLARD,  Droit international économique, Paris, Dalloz, 4ème édition, 2010, 
p. 219. 
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l'hypothèse que la transparence serait peut-être en train "de se hisser au rang de 
principe général"12, semblant se rallier finalement aux deux auteurs. La question 
n'est pas uniquement théorique et doit être soulevée pour déterminer la valeur 
juridique de la transparence et en étudier sa portée. Le dictionnaire de droit 
international public de Jean Salmon n'offre aucune définition, ni de la transparence, 
ni de la surveillance. Ce qui suppose que les deux termes, très attachés aux questions 
économiques, n'aient pas été encore totalement définis dans le domaine juridique. 

Néanmoins le terme de "transparence" est largement utilisé puisque les 
Accords de l'OMC y font référence de manière quasi permanente13. La déclaration 
ministérielle de Doha a fixé pour objectif de négociation d'assurer la transparence 
interne de l'OMC et de rendre les activités de l'OMC plus transparentes en vue de 
"mieux faire comprendre l'OMC au public et faire connaître les avantages d'un 
système commercial multilatéral basé sur des règles"14. Quant aux Statuts du Fonds 
Monétaire International, s'ils n'évoquent pas le terme de transparence, ils traitent 
néanmoins de publication de rapports de fonctionnement du FMI, de communication 
de renseignements et notamment quand un Membre est en situation de 
déséquilibre15. En revanche, ils font largement référence à la surveillance16. 

De manière plus spécifique, la transparence pour l'OMC est une "mesure 
dans laquelle les politiques et pratiques commerciales, ainsi que le processus qui 
conduit à leur mise en place, sont ouverts et prévisibles"17. En ce sens, elle garantit 
la sécurité juridique pour le système commercial multilatéral qui se veut fondé sur la 
primauté de la règle de droit18. Pour le FMI, "la transparence signifie que le public 
est informé avec clarté, accessibilité et sans délai des objectifs de l'action, de son 
cadre juridique, institutionnel et économique, des décisions y afférentes et de leur 
justification, des données et informations relatives aux politiques monétaire et 
financière ainsi que des clauses qui rendent les organes financiers comptables de 
leurs actes"19. 

                                                 
12  Y. NOUVEL, "Les relations économiques internationales à l'heure de la transparence" in J.-M. 

SOREL (dir), Le droit international économique à l'aube du XXIème siècle. En Hommage aux 
Professeurs Dominique Carreau et Patrick Juillard , Paris, Pedone, 2009, p. 190. 

13  Agriculture (Art 5.7 : "fonctionnement de la clause de sauvegarde spéciale assuré de manière 
transparente", Annexe 2 §3 "détention des stocks à des fins de sécurité alimentaire" Stocks 
transparents, Annexe 2 § 4 transparence sur l'aide alimentaire intérieure), SPS (Annexe B 
Transparence des réglementations sanitaires), OTC (Art 15.4), MIC (Annexe 6 : Transparence), 
Inspection avant expédition (Préambule al. 8, Art 2 §5 transparence, Art 3 § 3), Accord sur les règles 
d'origines (Préambule al. 6 et al. 7), Accord sur les procédures de licences d'importation (Préambule 
al. 9 et al. 11), AGCS (Préambule al. 2 : Expansion du commerce des services dans des conditions de 
transparence, Art III et VI- transparence), ADPIC (Art 63 : transparence), MARD (Appendice 3 : 
Procédures de travail § 10 "transparence totale"), MEPC (A - i)Objectifs). 

14  Déclaration ministérielle de Doha, adoptée le 14 novembre 2001, WT/MIN(01)/DEC/1. 
15  Statuts du Fonds Monétaire International, Article XII, Section 7 : Publication de rapports, p. 35. 
16  Article IV, Obligations concernant les régimes de change, et article VIII, Obligations générales des 

États Membres (section 5 : communication de renseignements). 
17  Glossaire de l'OMC, http://www.wto.org/french/thewto_f/glossary_f/glossary_f.htm. 
18  D. CARREAU, P. JUILLARD,  Droit international économique, Paris, Dalloz, 4è édition, 2010, 

p. 221. 
19  Code de bonnes pratiques pour la transparence des politiques monétaire et financière, Adopté par le 

Comité intérimaire le 26 septembre 1999, http://www.imf.org/external/np/mae/mft/code/ 
fre/code2f.pdf. 

 Déclaration de principes, FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL, adopté par le Comité 
intérimaire le 26 septembre 1999. 

http://www.wto.org/french/thewto_f/glossary_f/glossary_f.htm
http://www.imf.org/external/np/mae/mft/code/
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En application de la transparence et à travers leur mission de surveillance, 
les deux organisations vont tenter d'assurer la stabilité et la prévisibilité des 
échanges internationaux. 

La frontière entre les deux termes est parfois difficile à déterminer mais 
transparence et surveillance sont complémentaires. En situation de déséquilibre des 
échanges, la surveillance comme la transparence permettent de vérifier si les 
politiques nationales mises en œuvre correspondent aux objectifs multilatéraux. Il 
s'agit de prévenir les déséquilibres mais aussi de tenter de rétablir les équilibres. En 
quelque sorte, la surveillance spécifique des politiques des Membres est au service 
de la transparence générale des institutions et de leur fonctionnement : assurer la 
publicité de manière régulière permet de donner plus de clarté aux Organisations 
Internationales ainsi qu'aux politiques de leurs Membres. Surveillance et 
transparence auraient pour vertu d'assurer une certaine sécurité, une stabilité dans les 
échanges, dans la mesure où les acteurs des échanges internationaux pourraient 
engager des relations commerciales en ayant eu des informations sur les politiques 
internes des Membres des organisations. 

Le rôle de la transparence et de la surveillance dans la gestion des 
déséquilibres se révèle alors être un enjeu fondamental. Il s'agit de trouver le juste 
équilibre entre le respect de la souveraineté des Membres et les intérêts systémiques 
globaux, entre la publicité des informations et le respect de la confidentialité. 
L'objectif serait d'assurer une certaine sécurité juridique des relations commerciales, 
financières et monétaires internationales grâce à la diffusion des informations 
relatives aux politiques internes20. Il y a actuellement 187 Membres au FMI, 153 à 
l'OMC21, il semble pouvoir être possible d'assurer une cohérence dans l'élaboration 
des politiques économiques et par là-même prévenir, voire éviter les déséquilibres, 
les crises. 

La transparence des politiques des Membres permet-elle effectivement 
d'établir une certaine prévisibilité dans les échanges internationaux, prévisibilité 
nécessaire à la stabilité des échanges ? La surveillance peut-elle être efficace pour 
déceler les risques de déséquilibres afin d'assurer une stabilité des échanges 
internationaux ? Transparence et surveillance contribuent-elles à organiser la 
stabilité des échanges mondiaux ? 

Il conviendra d'abord d'étudier la transparence, sa valeur juridique, les 
obligations qui en découlent au sein de l'OMC et du FMI pour tenter de déterminer 
son action et son influence sur les équilibres des échanges. Il s'agira ensuite de 
s'intéresser au rôle de la surveillance tant du FMI qu'à l'OMC dans la prévention des 
déséquilibres des échanges. 

                                                 
20  Pascal LAMY, 9 décembre 2010 : "La crise financière et économique mondiale et l'exercice de 

surveillance du commerce de l'OMC ont montré l'importance d'une plus grande transparence pour le 
bon fonctionnement du système commercial multilatéral. Encore une fois, les progrès dans ce 
domaine dépendent de la participation active de tous les Membres. On ne peut établir des rapports 
complets, précis et neutres qu'avec la participation active de toutes les délégations. C'est pourquoi à 
nouveau je vous demande instamment de continuer de participer activement à l'exercice de 
surveillance, en fournissant des renseignements initiaux en temps utile et en vérifiant ensuite les 
mesures individuelles". 

 https://www.wto.org/french/news_f/sppl_f/sppl182_f.htm.  
21  En septembre 2011. 

https://www.wto.org/french/news_f/sppl_f/sppl182_f.htm
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I – LA TRANSPARENCE DES POLITIQUES DES MEMBRES POUR 
FAVORISER L'ÉQUILIBRE DES ÉCHANGES 

 
L'importance de la qualification juridique aura des répercussions sur les 

obligations qui y sont liées, sur le contrôle de son respect et éventuellement sur la 
sanction en cas de non respect. Les objectifs de la transparence sont de rendre la 
règle accessible, prévisible et stable. Il faut alors revenir sur les objectifs communs 
de l'OMC et du FMI en se demandant si la transparence peut être définie comme une 
obligation à laquelle les Membres seraient soumis et à laquelle ils ne pourraient 
déroger que dans certaines circonstances. La transparence est-elle un principe, une 
notion ou une exigence juridique au service de la stabilité des échanges ? La 
transparence peut être envisagée dans toutes les hypothèses, à l'OMC comme au 
FMI, comme une obligation procédurale : elle est en quelque sorte un moyen pour 
les organisations de s'assurer du respect des autres obligations. La transparence obéit 
sensiblement aux mêmes mécanismes au sein des deux organisations tant dans les 
objectifs poursuivis, que dans l'accessibilité à l'information relative aux politiques 
des Membres. Le choix des rapports comme mode de diffusion de l'information est 
aussi commun, au FMI comme à l'OMC. Et quelle que soit sa qualification 
juridique, il faut ensuite s'interroger sur son efficacité au service de la stabilité des 
échanges. La contrainte permanente de trouver le juste équilibre, entre la volonté de 
transparence émise par les Organisations et la confidentialité, est une réalité dans les 
deux institutions apportant une limite à l'objectif de transparence. Car la 
transparence peut aussi être cause de déséquilibre. 

 
1. L'affirmation du "principe de transparence" au sein de L'OMC pour 
rétablir les équilibres des échanges 

 
La définition de la transparence à l'OMC donnée dans le glossaire et 

précitée permet d'insister sur les notions d'ouverture et de prévisibilité. "Principe 
général lié à l'idéal démocratique"22 : c'est ainsi que D. Carreau et P. Juillard 
définissent la transparence et son rôle central dans le système OMC, en précisant 
que le principe n'est pas propre au commerce international, mais qu'il est de portée 
générale "en matière économique, voire politique". Le débat doctrinal est ouvert 
même s'il semble pencher pour la qualification de la transparence comme principe 
de droit. L'Article X GATT 1947 concerne la "Publication et application des 
règlements relatifs au commerce" et précise l'obligation de publier "dans les 
moindres délais" toute réglementation interne et internationale relative au commerce 
"de façon à permettre aux gouvernements et aux commerçants d'en prendre 
connaissance". Mais cette obligation de transparence est aussitôt limitée par la 
confidentialité qui pourrait porter atteinte aux intérêts de la Partie Contractante. 
L'Organe de Règlement des Différends la qualifie de principe fondamental de 
l'OMC en s'appuyant sur l'article X du GATT 194723. Mais Quelle sera l'incidence 
juridique si la transparence est qualifiée de principe ? 

                                                 
22 D. CARREAU, P. JUILLARD,  Droit international économique, Paris, Dalloz, 4ème édition, 2010, 

p. 219. 
23  Rapport de l'organe d'appel, États-Unis - Restrictions à l'importation de vêtements de dessous de 

coton et de fibres synthétiques ou artificielles, 10 février 1997, WT/DS24/AB/R, p. 22 : 
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A propos du rôle des principes dans le développement du droit 
international, M. Virally24 expose le processus de création de cette "règle juridique 
abstraite, fournissant les bases d'un régime juridique susceptible de s'appliquer à 
des multiples situations concrètes, soit pour réglementer de façon permanente, soit 
pour résoudre les difficultés qu'elles font naître". L'auteur constate que la 
"productivité" des modes traditionnels de formation du droit vise à satisfaire 
"grande la faim de droit qu'éprouve la société internationale contemporaine à la 
recherche de plus de stabilité et d'un plus grand degré de coopération entre les 
Membres"25. La création d'un principe de transparence répond à cette volonté. Le 
"principe" est affirmé dans les textes, repris par le juge et confirmé par la doctrine. 

De cette manière, le principe de transparence pénétrera l'ordre juridique 
international positif. La distinction faite entre "principe émanent de l'ordre 
juridique" ou "principe d'origine idéologique" amène l'auteur à la conclusion que 
"tous les principes présentent finalement un caractère idéologique"26. La volonté de 
faire de la transparence à l'OMC un principe est peut-être liée à l'objectif de donner 
de l'Organisation une image démocratique, juste, accessible. Un lieu dans lequel les 
Membres sont d'inégale puissance mais à l'intérieur duquel chacun des Membres a 
sa voix et peut l'exprimer : transparence interne. Un lieu dans lequel le 
fonctionnement est limpide, l'information accessible à tous : transparence externe. Et 
l'on comprend peut-être mieux alors les objectifs fixés par la Déclaration de DOHA 
concernant la transparence27. 

Déjà le Tokyo Round imposait l'obligation de notifier toutes les mesures 
spécifiques qui affectaient le fonctionnement du GATT, et notamment les mesures 
de restrictions commerciales28. La décision relative aux procédures de 
notifications29 précise dans le premier alinéa de son préambule que le désir des 

                                                                                                                   
 "On peut considérer que l'article X:2 de l'Accord général consacre un principe d'importance 

fondamentale - en ce sens qu'il prévoit la divulgation de tous les actes gouvernementaux affectant les  
Membres et les personnes et entreprises privées, nationales ou étrangères. Bien connu sous le nom de 
principe de la transparence, ce principe a évidemment un rapport avec le respect des formes 
régulières. La conséquence essentielle en est que les Membres et les autres personnes affectées, ou 
qui seront vraisemblablement affectées, par des mesures gouvernementales imposant des limitations, 
des prescriptions et d'autres charges, devraient avoir une possibilité raisonnable d'obtenir des 
renseignements exacts au sujet de ces mesures et par conséquent de protéger et d'ajuster leurs 
activités ou de demander que ces mesures soient modifiées. Nous estimons que le Groupe spécial a 
donné ici de l'article X:2 de l'Accord général une interprétation qui protège à juste titre le principe 
fondamental qui y est énoncé". 

24  M. VIRALLY, "Le rôle des 'principes' dans le développement du droit international", Recueil 
d'études de droit international en hommage à Paul Guggenheim, Genève, Tribune, 1968, pp. 531-
554. 

25  Id. p. 541. 
26  Id. p. 545. 
27  "10 - Reconnaissant les défis que pose l'augmentation du nombre de Membres de l'OMC, nous 

confirmons que nous avons la responsabilité collective d'assurer la transparence interne et la 
participation effective de tous les Membres. Tout en soulignant le caractère intergouvernemental de 
l'organisation, nous sommes déterminés à rendre les activités de l'OMC plus transparentes, y compris 
par une diffusion plus efficace et plus rapide de l'information, et à améliorer le dialogue avec le 
public.  Nous continuerons donc, aux niveaux national et multilatéral, de mieux faire comprendre 
l'OMC au public et de faire connaître les avantages d'un système commercial multilatéral libéral, 
fondé sur des règles", Déclaration ministérielle de Doha, Adoptée le 14 novembre 2001, 
WT/MIN(01)/DEC/1. 

28 Décision sur les procédures de notification, Décision adoptée par le Comité des négociations 
commerciales le 15 décembre 1993 et le 14 avril 1994. 

29  Id. 
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Membres est "de contribuer à la transparence des politiques commerciales des 
Membres et à l'efficacité des dispositifs de surveillance établis à cette fin". La liste 
exemplative des mesures à notifier englobe pratiquement tous les domaines du droit 
de l'OMC. Un répertoire central des notifications (RCN) permet de faire état de 
l'ensemble des notifications30. Il s'agit d'une base de données interne à laquelle les 
Membres doivent impérativement adresser toutes les notifications par courrier, par 
télécopie ou par courriels. Il est important de préciser le mode d'accès à la 
publication car les nouvelles technologies ne doivent pas être un frein à la diffusion 
de l'information, à la transparence. 

L'OMC s'est dotée d'un mécanisme d'examen des politiques commerciales 
(MEPC). Il a pour objectif de contribuer à faire respecter par tous les Membres les 
règles, disciplines et engagements définis dans les Accords commerciaux 
multilatéraux "en permettant une transparence accrue et une meilleure 
compréhension des politiques et des pratiques commerciales des Membres"31. Le 
mécanisme d'examen des politiques commerciales ne fait pas de la transparence des 
politiques internes des Membres une obligation. La transparence est "encouragée", 
"favorisée" et doit être assurée de "manière volontaire" par les Membres32. En 
revanche, les Membres seront soumis à un examen périodique obligatoire dont la 
fréquence sera déterminée en fonction de la part détenue par le Membre dans le 
commerce multilatéral et de son incidence sur les échanges. Les Membres devront 
fournir un rapport selon les modalités précisées dans le texte33. La question qui se 
pose alors est de savoir si le MEPC est un mécanisme associé à la transparence ou à 
la surveillance des politiques des Membres ? Au regard du texte la réponse est sans 
hésitation que le MEPC relève autant de la transparence que de la surveillance. Si la 
transparence est énoncée mais non contraignante, puisque le MEPC n'est pas 
"destiné à servir de base pour assurer le respect d'obligations spécifiques […] ni à 
imposer aux Membres de nouveaux engagements en matière de politique"34, la 
surveillance est rendue obligatoire. Mais c'est une surveillance particulière dans la 
mesure où, comme le fonctionnement de l'OMC l'impose, elle est assurée par les 
pairs grâce à l'Organe d'examen des Politiques Commerciales qui effectue les 
examens. C'est en effet le Conseil général de l'OMC qui se réunit en tant qu'Organe 
d'examen des politiques commerciales afin de procéder à l'examen des politiques 
commerciales des Membres. L'OEPC est ainsi ouvert à tous, et tous les Membres de 
l'OMC peuvent y être représentés. Nous étudierons le mécanisme de surveillance de 
l'OMC de manière plus approfondie dans la deuxième partie de cette analyse. 

Le discours autour de la transparence au sein de l'OMC semble être plus 
important que le respect de la transparence elle-même. Si elle est présente dans tous 

                                                 
30  WT/INF/124, 30 mars 2007. 
31  Annexe 3, MEPC, A i) : Objectifs. 
32  Annexe 3, MEPC, B : Transparence interne. 
33  Annexe 3, MEPC, C : Procédures d'examen : "Les politiques et pratiques commerciales de tous les 

Membres seront soumises à un examen périodique. L'incidence des différents Membres sur le 
fonctionnement du système commercial multilatéral, définie d'après leur part du commerce mondial 
pendant une période représentative récente, sera le facteur déterminant pour décider de la fréquence 
des examens. Les quatre entités commerciales qui viendront en tête de liste (les Communautés 
européennes comptant pour une), seront soumises à un examen tous les deux ans. Les 16 suivantes 
feront l'objet d'un examen tous les quatre ans, et les autres tous les six ans, un intervalle plus long 
pouvant être fixé pour les pays les moins avancés Membres., D. Établissement des rapports. 

34  Annexe 3, MEPC, A i) : Objectifs. 
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les textes, ses effets sont largement amoindris en raison de son caractère volontaire, 
non contraignant. En revanche le discours place toujours au centre le caractère 
fondamental de la transparence. Les propos de Pascal Lamy en 2007 sur la 
transparence "active"35 viennent confirmer que  

 
"La transparence est l'un des principaux piliers du système 
commercial multilatéral et elle se retrouve dans toutes les actions 
liées à la mise en œuvre. La transparence entre les Membres a 
toujours été une obligation fondamentale du GATT. L'ancien GATT 
contenait de multiples prescriptions en matière de notification, de 
publication et de transparence, [à la fois] au niveau national ou 
intérieur".  
 
Cette notion de "transparence active" est reprise par J.-M. Sorel dans son 

article précité alors qu'il précise que la transparence comprend non seulement 
l'élément de publicité mais que la mesure notifiée et publiée doit en plus être 
compréhensible36. C'est pour cela que dans certains domaines (sanitaires, 
techniques), les Membres ont aussi l'obligation de mettre à disposition des points 
d'informations pour expliquer la spécificité de leurs normes et réglementations (par 
exemple dans les Accords SPS, OTC, MIC, AGCS). Mais sont-ils sanctionnés en 
cas de non respect de cette obligation ? L'OMC s'est dotée d'un juge qui contrôle le 
respect des obligations et de faire appliquer le droit de l'OMC, dans la mesure où un 
Membre le saisit. 

La question de la transparence est capitale en période de déséquilibres car 
les Membres sont autorisés à prendre des mesures qui vont à l'encontre des principes 
de non-discrimination, du traitement national. Ces dispositions revêtent 
généralement la forme de restrictions au commerce. Il y a donc là un réel enjeu. Les 
textes autorisent la protection unilatérale des marchés dans certaines circonstances et 
à certaines conditions. Ces mécanismes de flexibilité peuvent être définis 
comme des dispositions conditionnelles appelées aussi mesures contingentes37 
auxquelles les Membres de l'OMC peuvent recourir lors d'échanges commerciaux de 
marchandises, de services ou dans le domaine de la propriété intellectuelle afin 
d'assouplir ou d'échapper aux règles contenues dans les textes. Les décisions d'avoir 
recours aux mécanismes de flexibilité sont des décisions unilatérales et 
discrétionnaires des Membres qui n'ont nulle obligation de les faire approuver, mais 
qui doivent les notifier dans le respect de transparence. Cette notion de mécanisme 
de flexibilité n'est pas juridique mais elle convient parfaitement au domaine du droit 
international économique dans lequel la souplesse est nécessaire voire 
indispensable. Il est par ailleurs très important de porter à la connaissance des 
Membres ces mécanismes de flexibilité car ils altèrent les marchés et la libre-

                                                 
35  P. LAMY, "Suivi et surveillance: Une fonction de l'OMC de plus en plus importante", discours 

prononcé au Georgetown University Law Centre (Washington, DC), 22 octobre 2007, 
http://www.wto.org/french/news_f/sppl_f/sppl78_f.htm. 

36  J.-M. SOREL, "Les relations économiques internationales à l'heure de la transparence" in J.-
M. SOREL (dir.), Le droit international économique à l'aube du XXIème siècle. En Hommage aux 
Professeurs Dominique Carreau et Patrick Juillard, Paris, Pedone, 2009, p. 185. 

37  Rapport sur le commerce mondial 2009 - Les engagements en matière de politique commerciale et 
les mesures contingentes, OMC, 189 p. 

http://www.wto.org/french/news_f/sppl_f/sppl78_f.htm
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concurrence. En période de crise, les Membres ont le droit de protéger leur marché, 
ces mesures sont néanmoins soumises à notification et à contrôle. Les mécanismes 
de flexibilité sont tolérés dans certaines circonstances mais l'OMC encadre 
strictement les restrictions au commerce pour limiter les entraves qui aggravent les 
déséquilibres, selon le droit de l'OMC. Les notifications des mesures d'exceptions 
aux principes du droit de l'OMC sont obligatoires pour que cette transparence, en 
aidant les Membres à s'adapter aux situations de déséquilibres, aide l'ensemble de la 
communauté internationale à faire face aux déséquilibres : "la flexibilité renforce la 
transparence du système commercial multilatéral"38. Mais le constat reste que dans 
les faits, les Membres n'informent pas sur les mesures exceptionnelles qu'ils 
prennent : "Quelques Membres publient effectivement les détails de leurs mesures de 
soutien budgétaire en faveur des producteurs nationaux, mais la plupart ne le font 
pas"39. Le directeur général ne précise pas qui sont les Membres qui se soustraient à 
cette action. Et même si l'organisation est informée des mesures prises, le contrôle 
reste très peu contraignant. L'organe d'examen des politiques commerciales est assez 
explicite sur la question de l'incidence juridique sur les Membres du rapport, élaboré 
en juin 2011, dans le cadre du mécanisme d'examen des politiques commerciales 
concernant les mesures prises en période de crise : aucune40. 

La réponse à la question de savoir si la transparence permet d'œuvrer à 
l'équilibre des échanges obtient donc ici sa réponse : en situation de crise, la 
transparence n'a pas d'effet contraignant sur l'action des Membres quant à 
l'obligation de publication de leurs politiques et sur leurs pratiques commerciales. 
Principe de droit, notion ou exigence procédurale, la transparence ne permet guère 
de rétablir les équilibres. 

La transparence existe aussi au sein du FMI et a connu des modifications 
dans ses modalités depuis la création de l'institution. Son action dans la prévention 
des déséquilibres et le rétablissement des équilibres est, comme à l'OMC, toute 
relative. 

 
2. L'évolution de la transparence au sein du FMI pour pallier les déséquilibres 

 
L'évolution de la transparence au sein du FMI est concomitante de 

l'évolution de l'accès aux technologies de l'information et de la communication. Il 
est évident que l‘accès informatique des données a permis de rendre accessibles les 
informations qui étaient auparavant confidentielles de par la difficulté matérielle de 
"rendre public". Les changements ont donc été possibles à partir du milieu des 
années 1990 qui ont vu naître un certain nombre de nouvelles règles liées à la 
transparence au sein du FMI. 

                                                 
38 Id. p.31. 
39  "Pascal Lamy préconise une plus grande transparence des mesures de soutien budgétaire, allocution", 

Symposium de l'OEPC sur "la crise économique et financière et le rôle de l'OMC", Juillet 2011, 
http://www.wto.org/french/news_f/sppl_f/sppl199_f.htm. 

40  "La présente note n'a pas d'effet juridique sur les droits et obligations des Membres, ni d'incidence 
juridique quant à la conformité des mesures mentionnées avec un accord ou une disposition d'un 
Accord de l'OMC. La mention d'une mesure n'implique aucun jugement de la part du Secrétariat de 
l'OMC sur le caractère protectionniste ou non de ladite mesure ou de son objectif. La note est sans 
préjudice des positions des Membres dans le cadre du Cycle de Doha", OEPC, Symposium, "La crise 
financière et économique et le rôle de l'OMC, 14 juin 2011, p. 1, WT/TPR/OV/W/4. 
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Pour mettre en œuvre la transparence des politiques des Membres, le FMI a 
établi des normes à plusieurs niveaux : d'abord dans le domaine de la transparence 
des données afin qu'elles soient accessibles (établissement de normes spéciales de 
diffusion des données (NSDD) ainsi que la création d'un système général de 
diffusion des données (SGDD)41 ; ensuite en vue d'assurer la transparence 
budgétaire (le Code de bonnes pratiques en matière de transparence des finances 
publiques)42. Enfin, et en vue d'assurer la transparence des politiques monétaire et 
financière, le "Code de bonnes pratiques pour la transparence des politiques 
monétaires et financières, déclaration de principes"43 a été adopté par le comité 
intérimaire du FMI en 1999. Il propose des dispositions visant à établir, "en 
coopération avec les institutions appropriées"44, une réglementation pour rendre 
transparentes les politiques monétaires et financières des Membres, rendre publiques 
les questions relatives à l'élaboration et à l'annonce de ces politiques. C'est à la 
transparence des politiques monétaires et financières que nous allons nous intéresser 
de manière plus précise. 

Le paragraphe 4 du Code de bonnes pratiques pour la transparence des 
politiques monétaires et financière précise les deux objectifs poursuivis par la 
transparence : "L'argumentaire en faveur de la transparence des politiques monétaire 
et financière repose sur deux principes fondamentaux. Premièrement, l'efficacité des 
politiques monétaire et financière peut être renforcée si leurs objectifs et les 
instruments utilisés sont connus du public et si les autorités peuvent s'engager de 
manière crédible à les respecter. En mettant à la disposition du public davantage 
d'informations sur les politiques monétaire et financière, les bonnes pratiques 
favorisent l'efficience optimale des marchés. Deuxièmement, la bonne gestion des 
affaires publiques exige que les banques centrales et les organes financiers soient 
tenus de rendre compte, en particulier lorsque les autorités monétaires et financières 
bénéficient d'un degré élevé d'autonomie"45. Il est intéressant de remarquer que "le 
public" visé par ce texte est essentiellement le secteur privé, acteur du marché. C'est 

                                                 
41  "The Special Data Dissemination Standard was established in 1996 to guide countries that have, or 

that might seek, access to international capital markets in the dissemination of economic and 
financial data to the public. This site provides information about economic and financial data 
disseminated by member countries that subscribe to the SDDS.  

 The General Data Dissemination System was established in 1997 to guide countries in the provision 
to the public of comprehensive, timely, accessible, and reliable economic, financial, and socio-
demographic data. This site provides information on data produced and disseminated by member 
countries that participate in the GDDS", Dissemination Standards Bulletin Board (DSBB), 
http://dsbb.imf.org/. 

42  CODE OF GOOD PRACTICES ON FISCAL TRANSPARENCY (2007), http://www.imf.org/ 
external/ np/pp/2007/eng/051507c.pdf. 

43  http://www.imf.org/external/np/mae/mft/code/fre/code2f.pdf. 
44 Banque des règlements internationaux, les organisations internationales et régionales ainsi que les 

groupements internationaux à vocation financière suivants ont été consultés : Association 
internationale des contrôleurs d'assurance (IAIS) ; Banque centrale européenne (BCE) ; Banque 
mondiale ; Centre d'études monétaires latino-américaines (CEMLA) ; Comité de Bâle sur le contrôle 
bancaire ; Comité sur les systèmes de paiements et de règlement ; Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) ; Organisation internationale des commissions de valeurs 
(OICV) ; Société financière internationale (SFI). 

45  Code de bonnes pratiques pour la transparence des politiques monétaire et financière : Déclaration de 
principes, Adopté par le Comité intérimaire le 26 septembre 1999, http://www.imf.org/external/np/ 
mae/mft/code/fre/code2f.pdf. 

http://www.imf.org/%20external/%20np/pp/2007/eng/051507c.pdf
http://www.imf.org/%20external/%20np/pp/2007/eng/051507c.pdf
http://www.imf.org/external/np/%20mae/mft/code/fre/code2f.pdf
http://www.imf.org/external/np/%20mae/mft/code/fre/code2f.pdf


L'Observateur des Nations Unies, 2011-2, vol. 31 44 

à lui que s'adresse la transparence et l'objectif est très concrètement affiché au 
paragraphe 5 :  

 
"en décrivant clairement au secteur privé les considérations qui 
guident les décisions de politique monétaire, la transparence du 
processus accroît généralement l'efficacité du mécanisme de 
transmission de la politique monétaire, en partie en veillant à ce que 
le marché parvienne à former ses anticipations de façon plus 
efficace".  
 
La régulation des politiques monétaire et financière s'opère grâce la 

connaissance par les acteurs privés des éventuels déséquilibres et à leur capacité 
d'anticipation. 

La transparence au FMI46 se concrétise par la publication des rapports, la 
publication de la liste des prêts. Les Notes d'Information au Public (NIP) permettent 
de donner l'accès à tous sur les politiques des Membres, sur les consultations au titre 
de l'article IV, la surveillance des politiques et des programmes mis en œuvre. Il 
s'agit de "transparence de la surveillance"47 : rendre publiques les informations 
recueillies à l'occasion de la mission de surveillance. 

La question de la confidentialité est alors soulevée : les publications 
peuvent-elles mettre en péril la stabilité financière ? La transparence a-t-elle un effet 
contreproductif en déstabilisant les marchés ? 

La réponse du Code de bonnes pratiques pour la transparence figure dans le 
paragraphe 9 qui précise :  

 
"Sous certains aspects, la transparence de la politique financière 
peut susciter d'autres préoccupations. L'aléa moral, la discipline du 
marché et la stabilité du marché financier sont autant de 
considérations qui peuvent justifier d'imposer des limites quant à la 
teneur et à la date de la publication de certaines décisions relatives 
à des actions correctrices et à des prêts d'urgence ou d'informations 
relatives à la situation particulière de certains marchés ou 
entreprises.  
Afin de préserver l'accès à des données sensibles sur les participants 
au marché, il convient aussi de veiller à la confidentialité des 
informations sur les sociétés (dite "confidentialité commerciale"). 
De même, il peut être inapproprié que les autorités financières 
rendent publiques leurs délibérations, ainsi que les mesures 
d'application, concernant la surveillance des institutions 
financières, des marchés et d'opérateurs particuliers"48. 

 

                                                 
46  L. VAN HOUTVEN, La gouvernance du FMI : Processus de décision, surveillance, transparence et 

responsabilité institutionnelle, Fonds Monétaire International, Série des brochures N° 53-F, 2002, 
93 p. 

47  http://www.imf.org/external/np/exr/facts/fre/transf.htm. 
48  Code de bonnes pratiques pour la transparence des politiques monétaire et financière : Déclaration de 

principes, adopté par le Comité intérimaire le 26 septembre 1999. 



Catherine Rosso 45 

Le but est de trouver le juste équilibre entre l'information donnée pour 
assurer la prévisibilité, la stabilité et la confidentialité de l'information pour éviter 
que les informations données ne produisent des déséquilibres. Il s'agit alors d'une 
limitation de la transparence pour qu'elle ne produise pas les effets inverses à ceux 
recherchés. Le Code de bonnes pratiques détermine cette limitation dans un contexte 
général de transparence, ("La limitation de la transparence dans des domaines 
déterminés doit cependant être considérée dans le contexte d'un environnement 
généralement transparent"49), mais la limite à la transparence est en réalité imposée 
par la loi du marché, les paradigmes du libre-échange limitent la norme 
institutionnelle. 

La question de la soft law est soulevée ici comme dans tous les domaines 
du Droit International Économique : le peu de contrainte inhérent à ce "droit mou" 
est-il suffisant pour faire respecter les règles qui s'imposent lorsque les déséquilibres 
systémiques déstabilisent tout le système des échanges mondiaux ? Ou bien faut-il 
imposer des règles plus contraignantes qui mettraient à mal la souveraineté des États 
quant à leur politiques internes alors même que le FMI doit "s'abstenir d'intervenir 
dans les affaires intérieures des Membres"50 ? La réponse peut se situer à plusieurs 
niveaux : comme D. Carreau le précise, les règles du FMI deviennent contraignantes 
pour ceux des États qui sont déjà en difficulté, les pays débiteurs endettés51, et 
l'octroi des aides apportées par le FMI sera alors soumis au respect de règles non 
contraignantes. Car un Membre en difficulté devra se plier à des obligations 
contraignantes sur sa propre politique interne pour que les prêts sollicités soient 
octroyés. Nous verrons cet aspect de manière plus précise dans le domaine de la 
surveillance. 

Le même auteur, dans un article intitulé "Le droit international économique 
face aux crises"52, avançait l'idée selon laquelle la flexibilité, nécessaire à l'objet 
même des relations économiques, pouvait être contraignante dans la mesure où les 
États allaient se conformer à la règle, non parce qu'ils y étaient juridiquement tenus, 
mais parce qu'ils y consentaient. J.-M. Sorel vient apporter une vision plus radicale 
sur cette question de la contrainte juridique puisqu'il développe une argumentation 
selon laquelle  

 
"Les actions du FMI consistent à transformer le profil économique 
des États concernés sans rupture tout en imposant [ses] propres 
valeurs. Un subtil équilibre existe entre le consentement incité et la 
contrainte suggérée. L'apparence d'objectivité et de généralisation 
dans les mesures appliquées permet de faire l'économie d'une vraie 
contrainte au sens juridique"53. 

                                                 
49  Id. Paragraphe 9. 
50  D. CARREAU, Le Fonds Monétaire International, Paris, Pedone, 2009, p. 110. 
51  Ibid. 
52  D. CARREAU, "Le droit international économique face aux crises", in Droit et libertés à la fin du 

XXème siècle : influence des données économiques et technologiques, Études offerts à Claude-Albert 
Colliard, Pedone, 1984, pp. 105-122. 

53  J.-M. SOREL, "La puissance normative des mesures de suivi au sein du FMI et de la Banque 
mondiale", in L'effectivité des organisations internationales : mesures de suivi et de contrôle, sous la 
direction de H. Ruiz Fabri, L.-A. Sicilianos, J.-M. Sorel, Sakkoulas, Pedone, Athènes, Paris, 2000, 
p. 211. 
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Il est en effet difficile de penser pouvoir imposer une réglementation stricte 
et contraignante alors même que l'ensemble des textes qui encadrent les échanges 
internationaux laissent la place de régulateur à la loi du marché, au libre-échange. La 
régulation et la recherche d'équilibre se font en réalité et la plupart du temps à 
l'extérieur du cadre réglementaire du FMI, même en situation de déséquilibre. 

La transparence va être complétée par la mission de surveillance. Les 
mécanismes dédiés à la mission de surveillance sont nombreux pour les deux 
organisations économiques internationales. L'efficacité reste relative pour une 
contrainte qui n'est pas d'égale portée en fonction de la puissance économique des 
Membres concernés. La mission de surveillance est au service du principe de 
transparence pour vérifier le bon accomplissement par les Membres de leurs 
engagements. La surveillance peut être envisagée comme instrument de mise en 
œuvre de la transparence. 

 
II – LA SURVEILLANCE DES POLITIQUES DES MEMBRES POUR 
PRÉVENIR LES DÉSÉQUILIBRES DES ÉCHANGES 

 
Les objectifs communs aux deux organisations en matière de surveillance 

sont les suivants : mettre en place des mécanismes de suivi et de contrôle des 
politiques des Membres afin de prévenir les risques, les alerter sur les déséquilibres 
éventuels. Le FMI et l'OMC ont pour mission d'établir ensemble la stabilité du 
système de commerce et de paiements international nécessaires aux acteurs de 
l'économie mondiale pour continuer d'échanger dans un environnement sinon stable, 
du moins connu54. 

Une coopération entre FMI et OMC pour les questions relatives à 
l'équilibre de la balance des paiements est indispensable en raison de l'aspect très 
technique de la question, le FMI venant apporter son expertise à l'OMC. 

 
1. La surveillance générale des politiques des Membres de L'OMC et du FMI 

 
Les "techniques d'investigation" pour recueillir les informations sur les 

politiques des Membres sont sensiblement identiques, au FMI comme à l'OMC, 
dans la surveillance des politiques des Membres : le FMI dresse des rapports à partir 
d'enquêtes de terrains réalisées par des fonctionnaires de l'institution et demande aux 
autorités des Membres de fournir des informations, l'OMC s'appuie sur deux sortes 
de rapports pour opérer sa surveillance. Elle demande aux Membres de fournir un 
rapport (dont la fréquence varie en fonction de la puissance économique du Membre 
concerné) rédigé par le Membre lui-même. Le secrétariat établit un rapport à partir 
de renseignements collectés auprès des Membres concernés55. Comme pour la 
transparence, la surveillance est limitée par la question de la confidentialité des 
informations recueillies. 
  

                                                 
54  H. GHERARI, "La surveillance", in P. DAILLIER, G. DE LA PRADELLE, H. GHERARI, Droit de 

l'économie internationale, Paris, Pedone, 2004, pp. 853-859. 
55  MEPC, A, v) b. 
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1.1. Les mécanismes de surveillance du FMI 
 
Pour le FMI, la surveillance vise à déceler les risques mais aussi les 

facteurs de vulnérabilité afin d'éventuellement mettre les pays membres en alerte. 
"L'exécution de la mission de surveillance et les attentes quant au rôle du FMI ont 
évolué pour répondre à l'évolution de l'environnement économique mondial"56. Le 
sujet est d'une cruelle actualité puisque la dernière crise en date de 2008 perdure et 
les Etats ainsi que les instances internationales formelles (FMI) et informelles 
(G 20) peinent à trouver des solutions. La 24ème rencontre du Comité Monétaire et 
Financier international57 a été l'occasion de rappeler le rôle de la surveillance dans la 
prévention des déséquilibres et le rétablissement des équilibres :  

 
"Nous appelons le FMI à jouer un rôle central dans la recherche 
d'une résolution ordonnée de la crise actuelle et dans la prévention 
des crises futures. Nous saluons le rapport consolidé sur la 
surveillance multilatérale, qui sera un outil important pour axer nos 
débats sur les risques et les enjeux principaux. […] En particulier, 
nous encourageons le FMI à mettre l'accent sur les priorités ci-
après et à faire rapport au CMFI lors de sa prochaine réunion : un 
cadre de surveillance plus intégré, plus impartial et plus efficace qui 
tienne mieux compte des risques pesant sur la stabilité économique 
et financière, sur la base de l'examen triennal de la surveillance du 
FMI et des rapports de contagion".  
 
La volonté affichée est de donner un rôle central au FMI dans la gestion des 

équilibres des échanges. Pour ce faire, au-delà de la surveillance multilatérale ou 
bilatérale, le FMI dispense des conseils aux Membres et contrôle leurs politiques58. 

La surveillance multilatérale s'organise autour de publications générales qui 
déterminent l'état de la situation macro-économique mondiale et régionale. Ces 
publications donnent des prévisions sur la situation générale économique, financière 
et monétaire. Ces publications ont pour objectif de fournir aux Membres une vision 
globale des échanges internationaux. Le rapport sur les perspectives de l'économie 

                                                 
56 Bureau indépendant d'évaluation, "Évaluation de l'action du FMI au cours de la période qui a précédé 

la crise financière et économique mondiale, la surveillance du FMI en 2004-2007", Washington, DC, 
10 janvier 2011 (http://www.ieo-imf.org), http://www.ieo-imf.org/ieo/files/completedevaluations/ 
01102011Crisis_Main_Report_FRENCH.pdf. 

57  Communiqué de la vingt-quatrième réunion du CMFI : une action collective pour la reprise mondiale 
- communiqué de presse no. 11/348, 24 septembre 2011, http://www.imf.org/external/ 
french/np/sec/pr/2011/pr11348f.htm. 

 Le CMFI se compose de 24 membres qui sont des gouverneurs de banque centrale, ministres ou 
autres responsables de rang comparable, et qui figurent parmi les gouverneurs des 187 pays membres 
du FMI Le CMFI est chargé de donner des avis et de faire rapport au conseil des gouverneurs 
concernant la gestion et l'adaptation du système monétaire et financier international. il surveille aussi 
l'évolution de la liquidité à l'échelle mondiale et des transferts de ressources aux pays en 
développement, examine des propositions du conseil d'administration visant à modifier les statuts, et 
réagit à des événements qui risqueraient de perturber le système monétaire et financier international. 

58 J.-M. SOREL, "La puissance normative des mesures de suivi au sein du FMI et de la Banque 
mondiale", in L'effectivité des organisations internationales : mesures de suivi et de contrôle, sous la 
direction de H. Ruiz Fabri, L.-A. Sicilianos, J.-M. Sorel, Sakkoulas, Pedone, Athènes, Paris, 2000, 
pp. 197-212. 

http://www.ieo-imf.org/ieo/pages/ieohome.aspx
http://www.ieo-imf.org/ieo/files/completedevaluations/%2001102011Crisis_Main_Report_FRENCH.pdf
http://www.ieo-imf.org/ieo/files/completedevaluations/%2001102011Crisis_Main_Report_FRENCH.pdf
http://www.imf.org/external/%20french/np/sec/pr/2011/pr11348f.htm
http://www.imf.org/external/%20french/np/sec/pr/2011/pr11348f.htm
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mondiale (WEO, World Economic Outlook) fait l'objet de deux publications 
semestrielles. Le rapport sur la stabilité financière dans le monde (GFSR, Global 
Financial Stability Report) est publié aussi deux fois par an (en avril et en 
septembre). Les rapports semestriels ou annuels étudient généralement les sujets 
d'actualité qui intéressent les Membres : le rapport annuel de 2009 du FMI traite de 
la crise intitulé "La riposte à la crise mondiale"59, celui de 2010 apporte des 
éléments de réflexion sur l'après-crise "Pour une reprise mondiale équilibrée"60, 
celui de 2011 exhorte les membres à s'orienter "[v]ers une croissance équitable et 
équilibrée"61. 

Le FMI propose aussi des publications régionales pour l'Europe, l'Afrique 
subsaharienne, le Moyen-Orient et l'Asie centrale et l'hémisphère occidental : "Les 
perspectives pour l'économie régionale" (Regional Economic Outlook) qui visent les 
mêmes objectifs que les publications mondiales mais en décrivant de manière plus 
pertinente les situations de chacune des cinq grandes régions du monde. Le rapport 
concernant l'Europe en date de mai 2011 aborde évidemment le sujet de la crise62. 
L'analyse, l'évolution et les buts fixés dans ces rapports devraient permettre 
d'atteindre les objectifs de stabilité assignés à l'Organisation. 

La surveillance bilatérale s'exerce lors des consultations au titre de 
l'article IV 63: Il s'agit d'un examen par le conseil d'administration du FMI des 

                                                 
59  http://www.imf.org/external/french/pubs/ft/ar/2009/pdf/ar09_fra.pdf. 
60  http://www.imf.org/external/french/pubs/ft/ar/2010/ar10_fra.pdf. 
61  http://www.imf.org/external/french/pubs/ft/ar/2011/pdf/ar11_fra.pdf. 
62  Europe : Strengthening the Recovery, Regional Economic Outlook, FMI, may 2011, 

http://www.imf.org/external/pubs/ft/reo/2011/eur/eng/ereo0511.htm. 
63  Article IV, Statuts du FMI : "Obligations concernant les régimes de change, Section 1. Obligations 

générales des États membres. 
 Reconnaissant que le but essentiel du système monétaire international est de fournir un cadre qui 

facilite les échanges de biens, de services et de capitaux entre nations et qui favorise une croissance 
économique saine, et qu'un objectif principal est d'assurer de façon continue les conditions de base 
ordonnées nécessaires à la stabilité économique et financière, chaque État membre s'engage à 
collaborer avec le Fonds et avec les autres États membres pour assurer le maintien de régimes de 
change ordonnés et promouvoir un système stable de taux de change. En particulier, chaque État 
membre : 
i)  s'efforce d'orienter sa politique économique et financière en vue d'encourager une croissance 
économique ordonnée dans une stabilité raisonnable des prix, sa situation particulière étant dûment 
prise en considération ; 
ii)  cherche à promouvoir la stabilité en favorisant des conditions de base économiques et 
financières ordonnées et un système monétaire qui ne soit pas source de perturbations ; 
iii)  évite de manipuler les taux de change ou le système monétaire international afin d'empêcher 
l'ajustement effectif des balances des paiements ou de s'assurer des avantages compétitifs 
inéquitables vis-à-vis d'autres États membres ; et 
iv) poursuit des politiques de change compatibles avec les engagements prévus à la présente 
section". 

 Section 3. Surveillance des régimes de change 
v) a) Le Fonds contrôle le système monétaire international afin d'en assurer le fonctionnement 
effectif et contrôle la manière dont chaque État membre remplit les obligations découlant de la 
section 1 du présent article. 
vi) b) En vue de remplir les fonctions visées au paragraphe a) ci-dessus, le Fonds exerce une 
ferme surveillance sur les politiques de change des États membres et adopte des principes spécifiques 
pour guider les États membres en ce qui concerne ces politiques. Chaque État membre fournit au 
Fonds les informations nécessaires à cette surveillance et, à la demande du Fonds, a des consultations 
avec ce dernier sur ces politiques. Les principes adoptés par le Fonds sont compatibles avec les 
mécanismes de coopération en vertu desquels des États membres maintiennent la valeur de leurs 
monnaies par rapport à la valeur de la monnaie ou des monnaies d'autres États membres, ainsi 
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politiques des Membres pour lesquels la notion de stabilité est un "objectif majeur 
structurant la surveillance". Un rapport est alors établi à partir d'informations 
recueillies et d'entretiens avec les autorités nationales dans le pays Membre 
concerné. Ce rapport a pour objectif de vérifier la conformité des politiques menées 
par le Membre avec les Statuts du FMI. 

La décision du conseil d'administration du 15 juin 2007 intitulée 
"Surveillance bilatérale de politiques des États Membres"64 est présentée comme la 
modernisation des "fondements de la surveillance bilatérale qui consiste à suivre les 
politiques économiques et financières des États Membres afin de préserver la 
stabilité financière internationale"65. Le texte a pour ambition d'être "l'expression 
d'une conception commune de l'exercice optimal de la surveillance résultant de 
trente années d'expérience visant à assurer une plus grande clarté et, partant, une 
plus grande responsabilisation"66. La décision rappelle les principes directeurs du 
Fonds pour la surveillance bilatérale et en reprécisant le champ (article IV), les 
modalités (dialogue et persuasion, la décision évoque la "ferme surveillance" dans 
son préambule), les procédures régissant la surveillance (avis sur les dispositions de 
change, notifications de modifications), les modalités relatives aux consultations 
annuelles au titre de l'article IV (les principes prévus à l'article IV sont des 
recommandations plutôt que des obligations imposées aux États membres), 
l'établissement d'un rapport soixante-cinq jours après la tenue des entretiens (rapport 
public ou confidentiel en fonction de l'incidence de la publication sur la politique de 
change). Le FMI vérifie les justifications présentées par les Membres quant aux 
politiques menées. Pour prendre l'exemple d'un État membre en difficulté, le rapport 
de 2009 au titre de l'article IV établi pour la Grèce67 fait un état des lieux en 
cinquante-neuf pages pour en déterminer la situation économique et financière. Les 
politiques mises en œuvre par le gouvernement grec sont étudiées ainsi que leurs 
répercussions la situation économique du pays. Des conseils sont dispensés pour 
aider la Grèce à rétablir les équilibres, ce sont des recommandations directement 
orientées sur la politique intérieure du pays (réduire le déficit au § 27, adopter une 
politique fiscale cohérente au § 28, consolider la performance des entreprises 
publiques au § 32 ou encore réformer la politique de retraite au § 34). Mais quelles 
sont les conséquences du non-respect de ces recommandations pour l'État Membre ? 
La mission de "ferme surveillance" relève pour D. Carreau d'un vœu pieux : 
"comment pouvoir prétendre exercer un contrôle sérieux et digne de ce nom dans un 
domaine où les obligations étatiques relèvent des 'engagements non-contraignants' 
ou du 'droit flexible'"68. Le propos est à nuancer pour les États débiteurs. En l'espèce, 
la Grèce faisant l'objet d'un plan de financement, l'octroi du prêt standard de 30 
milliards d'euros accordé par le FMI sur une durée de trois ans sera soumis à un 

                                                                                                                   
qu'avec les autres régimes de change choisis par un État membre et qui sont conformes aux buts du 
Fonds et aux dispositions de la section 1 du présent article. Les principes respectent les orientations 
sociales et politiques intérieures des États membres, et le Fonds prend dûment en considération, pour 
leur application, la situation particulière de chaque État membre. 

64  http://www.imf.org/external/np/sec/pn/2007/fra/pn0769f.htm 
65  "Le conseil d'administration du FMI adopte une nouvelle décision sur la surveillance bilatérale des 

politiques des États Membres", Note d'information au public n°07/69, 21 juin 2007 
66  Ibid. 
67  http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2009/cr09244.pdf. 
68  D. CARREAU, Le Fonds Monétaire International, Paris, Pedone, 2009, p. 104. 
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suivi trimestriel de contrôle. La conditionnalité permet d'aider le pays en difficulté 
par le biais de programmes de prêts en s'assurant aussi que l'État pourra rembourser 
le prêt accordé. Le soutien du FMI prend alors la forme d'un accord de confirmation 
qui comprend des objectifs quantitatifs que devra atteindre le pays débiteur ainsi 
qu'une lettre d'intention de l'État demandeur qui précisera la manière dont les 
objectifs seront atteints69. Les conséquences du non-respect des conditions imposées 
peuvent donc amener, lors du contrôle a posteriori des services du FMI à une 
"suspension provisoire ou définitive des sommes promises"70. L'État en difficulté est 
donc ici contraint de se soumettre aux obligations, l'effectivité des recommandations 
et des mécanismes de suivi est certaine. 

En dehors du cas des pays débiteurs et de manière plus générale, l'efficacité 
de la surveillance au sein du FMI pour faire face aux déséquilibres suscite des 
interrogations. Les multiples publications tant mondiales que régionales n'ont pas 
vraiment agi dans la prévention des déséquilibres. La prévention des crises par la 
surveillance est-elle tout simplement inefficace, inutile ?71 Le FMI a prévu une 
structure indépendante d'évaluation de son activité : L'évaluation faite par le Bureau 
indépendant d'évaluation (Independant Evaluation Office) remet largement en cause 
l'efficacité des prévisions et des analyses du FMI72 en précisant que les analyses et 
perspectives du FMI étaient incomplètes voire totalement erronées73. 

 
1.2. Les mécanismes de surveillance de l'OMC  

 
La surveillance au sein de l'OMC s'effectue à trois niveaux : nous l'avons 

vu à propos de la transparence, il existe un examen des politiques commerciales par 
l'Organe des Examens de Politiques commerciales (OEPC) qui met aussi en œuvre 
des mécanismes de surveillance des politiques et des pratiques des Membres. 

Chaque Accord spécifique de l'OMC dote le domaine concerné d'un 
Comité. Les Comités permanents propres à chaque Accord de l'OMC ont pour 
mission de contrôler la conformité des politiques internes au droit de l'OMC, mais 
aussi d'enregistrer les notifications relatives aux politiques internes des Membres.  

Enfin, l'Organe de Règlement des Différends (ORD), véritable juge de 
l'OMC, a aussi une mission de surveillance et de contrôle puisque les décisions 
prises et les recommandations émises à l'issue des règlements des différends doivent 
être suivies d'effets. 

La division de l'examen des politiques commerciales a plusieurs rôles au 
sein du MPEC et notamment celui d'établir les rapports périodiques sur les 

                                                 
69 Accord de confirmation du FMI, mécanisme créé en juin 1952, http://www.imf.org/external 

/np/exr/facts/fre/sbaf.htm. 
70  D. CARREAU, Le Fonds Monétaire International, Paris, Pedone, 2009, p. 106. 
71  A. ICARD, "Une réponse aux crises du système financier international: le Forum de stabilité 

financière", the XVI Journées Internationales d'Économie Monétaire et Bancaire GRIEF Université 
de Poitiers, 10 Juin 1999, http://www.bis.org/speeches/sp990610.htm. 

72  Bureau indépendant d'évaluation, "Évaluation de l'action du FMI au cours de la période qui a précédé 
la crise financière et économique mondiale, la surveillance du FMI en 2004-2007", Washington, DC, 
10 janvier 2011 (http://www.ieo-imf.org). 

73  Pour une analyse critique voir l'article de Pierre Rimbert, "Un rapport accablant, bonnet d'âne pour le 
FMI" du Monde diplomatique du mois d'août 2011, L'article s'appuie sur le rapport de l'organe 
indépendant d'évaluation du FMI précité. http://www.monde-diplomatique.fr/2011/08/ 
RIMBERT/20857. 

http://www.imf.org/external
http://www.ieo-imf.org/ieo/pages/ieohome.aspx
http://www.monde-diplomatique.fr/2011/08/
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politiques commerciales des Membres qui permettront leur examen. La division 
travaille notamment en lien avec le Comité des restrictions appliquées à des fins de 
balance des paiements en lui apportant des informations sur les politiques et les 
pratiques des Membres. Le texte de l'annexe 3 relative au MEPC précise dans son 
paragraphe G que  

 
"L'OEPC procédera aussi à un tour d'horizon annuel des faits 
survenant dans l'environnement commercial international qui ont 
une incidence sur le système commercial multilatéral. Ce tour 
d'horizon s'appuiera sur un rapport annuel du Directeur général 
décrivant les principales activités de l'OMC et mettant en lumière 
les problèmes posés par les grandes orientations qui affectent le 
système commercial".  
 
Le rapport rendu au printemps 2011 s'intéresse à l'actualité de la crise 

financière et économique et au rôle que l'OMC peut tenir dans cette période74. Le 
rapport fait état des mesures prises par les gouvernements des Membres pour faire 
face à la situation de crise. Ce sont généralement des mesures de restrictions à la 
frontière, des mesures exceptionnelles de soutien budgétaire. Le rapport rend 
compte des difficultés de surveillance de ces mesures de relance budgétaire en 
raison du "manque de renseignements sur la plupart de ces mesures qui sont 
assujetties à moins de disciplines et prescriptions de notifications de l'OMC que les 
restrictions à la frontière"75. Le soutien aux banques et aux établissements 
financiers a été la principale mesure d'aide budgétaire adoptée par les Membres en 
réponse à la crise financière76. Le rapport attire l'attention sur la surveillance et la 
transparence dans le domaine des marchés publics (soumis à un accord plurilatéral, 
l'Accord sur les Marchés Publics) et sur l'incidence des mesures prises dans ce 
domaine sur les échanges en période de crise77. 

Les Comités sont chargés d'enregistrer les notifications des Membres. La 
notification des mesures auprès des Comités permanent a été étudiée dans le cadre 
de la transparence dans la première partie de cette étude. Les mesures notifiées en 
période de crise, mesures de restrictions au commerce et de soutien à des secteurs 
d'activité, sont particulièrement élevées pour l'Union Européenne avec 128 mesures 
de soutien notifiées (pour les 27 Membres dont 17 pour l'Allemagne et 13 pour la 
France) contre 7 pour les États-Unis, 4 pour l'Inde et 2 pour la Chine78. Le secteur 
privé de l'industrie automobile a particulièrement été soutenu en Europe comme aux 
États-Unis. 

L'obligation de mise en conformité est établie dans l'Accord instituant 
l'OMC à l'article XVI § 4 "Chaque Membre assurera la mise en conformité de ses 
lois, réglementations et procédures administratives avec ses obligations telles 
qu'elles sont énoncées dans les Accords figurant en annexe". La mission de 

                                                 
74  OEPC, Symposium, "La crise financière et économique et le rôle de l'OMC, 14 juin 2011, 38 p., 

WT/TPR/OV/W/4. 
75  Id. paragraphe 7, p. 2. 
76  Id. paragraphe 40, p. 14 . 
77  Id. paragraphe 107, p. 35, (la législation "Buy American" de 2009 aux États-Unis). 
78  OEPC, Symposium, "La crise financière et économique et le rôle de l'OMC, 14 juin 2011, 38 p., 

WT/TPR/OV/W/4, p. 16. 
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surveillance va permettre de vérifier si les Membres respectent les obligations des 
Accords, et si leurs politiques internes sont orientées vers la réalisation des objectifs 
de L'OMC, ce qu'Yves Nouvel appelle la "clause de conformité". Cet article XVI § 
4 a fait l'objet d'une interprétation pour savoir s'il imposait des prescriptions en droit 
interne. A l'occasion d'un différend entre les Communautés européennes et les États-
Unis79, le Groupe spécial a décidé de l'interprétation de la clause de conformité en 
précisant que  

 
"L'article XVI:4 va plus loin que l'article 27 de la Convention de 
Vienne. L'article 27 de cette Convention se lit ainsi : 'Une partie ne 
peut invoquer les dispositions de son droit interne comme justifiant 
la non-exécution d'un traité'. L'article XVI:4, par contre, interdit 
non seulement d'invoquer un conflit avec le droit interne pour 
justifier des incompatibilités au regard de l'OMC, mais oblige 
effectivement les Membres de l'OMC à garantir la conformité de 
leur droit interne avec leurs obligations au regard de l'OMC"80.  
 
La clause de conformité exige aussi que le Membre fasse disparaitre le 

conflit entre son droit interne et les obligations de l'OMC avant même qu'un conflit 
de réglementations ne se manifeste81. Un Membre ne peut donc se soustraire à cette 
obligation de mise en conformité, l'OMC y veille en application de sa mission de 
surveillance. "La non-mise en conformité est le fait même qui justifie des contre-
mesures"82. 

Le rôle du juge de l'OMC est donc essentiel dans l'exercice de la mission de 
surveillance et de contrôle. Il interviendra dans la mise en œuvre des 
recommandations et pourra proposer des suggestions de mise en œuvre de ces 
recommandations par le Groupe spécial ou l'Organe d'appel en vertu de l'article 19 
du Memorandum d'Accord sur les Différends (MARD). L'article 2183 du MARD 
vient rappeler qu'il est nécessaire d'assurer un suivi des décisions prises par l'ORD 
pour leur garantir une effectivité84. L'ORD va par ailleurs agir comme organe de 
contrôle et de suivi des recommandations adoptées (mise en conformité, 
compensations, rétorsions) à l'occasion des affaires qui seront portées devant lui et 
vérifier la conformité des politiques des Membres avec le droit de l'OMC85. 
  

                                                 
79  États-Unis - Articles 301 à 310 de la loi de 1974 sur le commerce extérieur 
80 Id, p. 351 note 652. 
81  Y. NOUVEL, "Aspects généraux de la conformité du droit interne au droit de l'OMC", Annuaire 

français de droit international, volume 48, 2002, p. 665. 
82  Id. p. 666. 
83  Article 21 : "Surveillance de la mise en œuvre des recommandations et décisions". 
84  H. RUIZ FABRI, "Le suivi des recommandations adoptées par l'organe de règlement des différends 

de l'organisation mondiale du commerce", in L'effectivité des organisations internationales : mesures 
de suivi et de contrôle, sous la direction de H. Ruiz Fabri, L.-A. Sicilianos, J.-M. Sorel, Sakkoulas, 
Pedone, Athènes, Paris, 2000, pp. 155-173. 

85  Y. NOUVEL, "Aspects généraux de la conformité du droit interne au droit de l'OMC", Annuaire 
français de droit international, volume 48, 2002. pp. 657-674. 
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2. La surveillance spécifique des déséquilibres de la balance des paiements : la 
coopération OMC-FMI 

 
La définition de la balance des paiements doit être donnée pour comprendre 

le lien qui unit FMI et OMC pour surveiller et préserver son équilibre. Selon une 
définition de la Banque de France :  

 
"La balance des paiements est une présentation synthétique des 
transactions économiques entre les résidents (intermédiaires 
financiers, entreprises, ménages et administrations publiques...) 
d'une économie et les non-résidents (le reste du monde). La position 
extérieure est un relevé des stocks qui résume, à une date donnée, 
les avoirs et engagements d'une économie vis-à-vis du reste du 
monde. La balance des paiements présente les flux économiques 
entre une économie et le reste du monde répartis en trois catégories 
principales : le compte des transactions courantes (biens, services, 
revenus et transferts courants), le compte de capital, le compte 
financier (investissements directs, de portefeuille et autres 
investissements, prêts et crédits commerciaux)"86.  
 
Sur les questions d'échanges de biens et de services (balance commerciale, 

balance des services), les Accords de l'OMC (AGCS, GATT et Accord de 
Marrakech) sont concernés par l'équilibre de la balance des paiements. 

La question de l'équilibre de la balance des paiements se retrouve au sein de 
l'OMC dans plusieurs textes concernant le commerce (Art XII : "Restrictions 
destinées à protéger l'équilibre de la balance des paiements", Art XVIII : Aide de 
l'État en faveur du développement économique, Section B, Art XV "Dispositions en 
matière de change" du GATT 1947), les services (Art XI : Paiements et transferts, 
Art XII : Restrictions destinées à protéger l'équilibre de la balance des paiements, 
et l'Art XXVI : Rapports avec d'autres organisations internationales de l'AGCS), 
mais aussi dans un Mémorandum d'accord sur la balance des paiements. Le MEPC 
précise dans sa section E sur les "Rapports avec les dispositions du GATT de 1994 et 
de l'AGCS relatives à la balance des paiements" que les Membres reconnaissent la 
nécessité de réduire au minimum le fardeau des gouvernements qui doivent se prêter 
aussi à des consultations approfondies en application des dispositions du GATT de 
1994 ou de l'AGCS relatives à la balance des paiements. A cet effet, le Président de 
l'OEPC élaborera, en consultation avec le ou les Membres concernés et avec le 
Président du Comité des restrictions appliquées à des fins de balance des paiements, 
des arrangements administratifs qui harmoniseront le rythme normal des examens 
des politiques commerciales avec le calendrier des consultations relatives à la 
balance des paiements, mais ne retarderont pas de plus de 12 mois les examens des 
politiques commerciales. Il est intéressant de souligner que le texte envisage comme 
un "fardeau", l'obligation faite aux membres de se prêter aux consultations. 

                                                 
86 http://www.banque-france.fr/fr/statistiques/economie/economie-balance/economie-balance.htm. 
 La balance des paiements de la France est élaborée par la Banque de France ; la balance des 

paiements de la zone euro est établie par la Banque centrale européenne.  

http://www.banque-france.fr/fr/statistiques/economie/economie-balance/economie-balance.htm
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L'utilisation de mécanismes de flexibilité est autorisée pour rétablir 
l'équilibre de la balance des paiements. En effet, les exceptions au respect des 
obligations du droit de l'OMC sont accordées dans certaines circonstances et à 
certaines conditions : les Membres pourront alors déroger aux principes de non-
discrimination et du traitement national en pratiquant des entraves au commerce.  

 
"En vertu des règles de l'OMC, toute restriction au commerce 
appliquée par un Membre doit être compatible avec les règles du 
système commercial multilatéral ou conforme à celles-ci. Un 
Membre peut appliquer des restrictions à l'importation à des fins de 
balance des paiements au titre des articles XII et XVIII:B et du 
'Mémorandum d'accord sur les dispositions de l'Accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce de 1994 relatives à la balance 
des paiements'"87. 
 
Il existe un Comité Restrictions appliquées à des fins de balance des 

paiements qui procède aux consultations et le Mémorandum d'accord sur la balance 
des paiements précise les procédures applicables aux consultations relatives à la 
balance des paiements. Les Membres devront fournir une documentation et produire 
des notifications pour chaque mesure restrictive prise à des fins de balance des 
paiements. Les Membres appelés en consultations doivent fournir un document de 
base établi selon un modèle qui précisera l'état de la situation et les perspectives de 
la balance des paiements, une description des restrictions appliquées au commerce, 
l'ensemble des mesures prises par le Membre pour se conformer aux conclusions du 
Comité pour libéraliser les restrictions à l'importation et enfin un plan d'élimination 
et d'assouplissement progressif des restrictions qui sont encore en vigueur. 
L'utilisation des rapports du Comité vient en appui de l'argumentation des groupes 
spéciaux88. 

Le FMI  apporte son concours au rétablissement des équilibres de la 
balance des paiements grâce à un instrument, le mécanisme d'intégration 
commerciale (MIC), créé en 2004 pour "corriger des déficits de balance des 
paiements résultant de la libéralisation multilatérale des échanges. Il ne s'agit pas 
d'un nouvel instrument de prêt, mais plutôt d'une politique conçue pour rendre plus 
prévisible l'accès aux financements du FMI dans le cadre des mécanismes 
existants"89. 

Un exemple d'utilisation du MIC au moment de la libéralisation des accords 
textiles peut illustrer les mécanismes d'aide au Bengladesh pour rétablir l'équilibre 
de la balance des paiements en juillet 200490. Cet exemple vient montrer combien la 
coopération peut fonctionner entre OMC et FMI dans le rétablissement des 
équilibres de la balance des paiements lorsque le déséquilibre provient de la 

                                                 
87  Renseignements techniques sur la balance des paiements, site OMC :  
 http://www.wto.org/french/tratop_f/bop_f/bop_info_f.htm. 
88  Inde – Restrictions quantitatives à l'importation de produits agricoles, textiles et industriels Rapport 

du Groupe spécial, WT/DS90/R, 6 avril 1999, pp. 82-140. 
89  Le mécanisme d'intégration commerciale (MIC) du FMI, Fiche Technique, 30 août 2010, 

http://www.imf.org/external/np/exr/facts/fre/timf.htm. 
90  MEPC, Bangladesh, WT/TPR/S/168, p.2. 
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libéralisation multilatérale des échanges, lorsqu'un État se trouve en difficulté en 
mettant en œuvre les obligations de l'OMC. 

Mais le contentieux fait aussi émerger la question des obligations 
croisées91. L'Article XV du GATT 1947 permet la consultation du FMI par les 
groupes spéciaux dans des affaires concernant les dispositions relatives aux changes. 
A l'occasion de deux affaires, l'ORD a eu à se prononcer sur des questions liées à 
des droits d'importations et à des restrictions quantitatives. Les deux affaires 
faisaient état de déséquilibre de la balance des paiements. La coopération entre les 
deux organisations est active dans les deux affaires qui suivent et les décisions 
rendues le sont au profit du droit de l'OMC. 

Dans l'affaire Argentine - Mesures affectant les importations de chaussures, 
textiles, vêtements et autres articles92, l'Argentine avançait comme argument pour 
justifier d'une taxe de statistique de trois pour cent, qu'elle était le résultat d'un 
engagement pris dans le cadre d'un accord conclu avec le FMI afin que l'Argentine 
puisse accéder aux mécanismes de financement mis à la disposition des Membres. 
Les États-Unis reprochaient à l'Argentine cette disposition en estimant qu'elle était 
contraire au droit de l'OMC. L'Argentine estimait qu'il y avait incompatibilité entre 
les engagements qui la liaient au FMI et ceux qui la liaient à l'OMC. Elle a alors 
invoqué le recours à l'article XV du GATT 1947 relatif à la collaboration entre les 
Parties Contractantes et le FMI pour les questions relatives au change pour que 
soient élaborées des politiques coordonnées. Au titre de l'Art. XV : 2, l'Argentine a 
demandé à l'ORD que soit consulté le FMI sur cette taxe qui l'obligeait envers le 
Fonds. Le groupe spécial, comme l'Organe d'Appel ont utilisé leur pouvoir 
discrétionnaire au titre de l'art.13 du MARD pour refuser de demander l'avis du FMI 
sur la taxe statistique. L'ORD a fait droit à la demande des États-Unis et l'Argentine 
a finalement ramené la taxe statistique à 0,5 pour cent pour se conformer aux 
obligations de l'OMC. 

Dans l'affaire Inde – Restrictions quantitatives à l'importation de produits 
agricoles, textiles et industriels93, l'Inde avait appliqué des restrictions à 
l'importation en vue de protéger sa balance des paiements au titre de l'article XVIII 
du GATT de 1947. Le FMI avait été consulté au cours de la procédure au titre de 
l'article XV et avait donné un avis favorable à la suppression des restrictions à 
l'importation compte tenu de l'amélioration de la situation de sa balance des 
paiements concernant ses réserves monétaires. Le Fonds a été consulté par trois fois 
au cours de cette procédure et il est arrivé aux conclusions identiques selon 
lesquelles "Le Fonds continue de penser qu'il est tout à fait possible de gérer la 
situation extérieure au moyen des seuls instruments de politique macro-économique 
; les restrictions quantitatives ne sont pas nécessaires à la gestion de la balance des 
paiements et elles devraient être éliminées sur une période relativement courte"94. 
Un échange d'arguments entre l'Inde et le FMI sur la situation économique et 
financière de l'Inde est repris dans le rapport de l'Organe d'appel. L'Organe d'Appel 
a finalement décidé que les mesures prises par l'Inde au titre de l'Art. XVIII n'étaient 

                                                 
91  Argentine - Mesures affectant les importations de chaussures, textiles, vêtements et autres articles, 

Rapport du Groupe spécial, WT/DS56/R, 25 novembre 1997, pp. 78-83. 
92  Rapport du Groupe spécial, WT/DS56/R, 25 novembre 1997, pp. 78-83. 
93  Rapport du Groupe spécial, WT/DS90/R, 6 avril 1999, pp. 82-140. 
94  Id. p. 85 paragraphe 3.226. 
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pas justifiées et s'est déclarée compétente pour juger de la question relative à 
l'équilibre de la balance des paiements. L'Inde s'est conformée aux recommandations 
et décisions de l'ORD en obtenant néanmoins un délai raisonnable de quinze mois 
minimum pour mettre fin aux mesures contestées de manière progressive95. 
 

**** 
 

"La transparence peut s'analyser comme un mode de surveillance 
s'exerçant sur les réglementations étatiques"96 selon Yves Nouvel. La surveillance 
des réglementations internes par des organisations supranationales suscite le débat. 
Les mesures unilatérales, contraires aux principes du libre-échange, mais tolérées 
par les textes, sont indispensables en période de déséquilibre. Certains y voient un 
repli protectionniste dangereux pour la situation globale car il s'agirait d'un facteur 
d'aggravation des crises. Les responsables des deux organisations alertent 
régulièrement sur ce qu'ils considèrent comme un risque majeur97. D'autres, comme 
J. Salmon voient dans l'État souverain le dernier rempart pour lutter contre les 
déséquilibres, "L'État ultime recours en cas de crise" et de préciser que "pour 
conjurer la crise financière des années 2008 à 2010, les États zélateurs du 
libéralisme économique n'ont pas craint de violer les règles fondamentales de ce 
dernier"98 : l'unilatéralisme des États pour faire face aux déséquilibres. La flexibilité 
se révèle alors comme une entrave aux principes du libre-échange dans le but de 
rétablir les équilibres. C'est aussi dans ce sens que se prononce A. Mahiou en 
vantant les mérites de la flexibilité face à la rigueur du droit99. 

Surveillance et transparence sont complémentaires dans la gestion globale 
des crises. La mission de surveillance assignée aux deux organisations que sont 
l'OMC et le FMI ainsi que la transparence qui s'impose dans ces deux structures ont 
pour objectifs de contrôler et prévenir les risques liés aux échanges, partant de l'idée 
que le respect des principes des institutions OMC et FMI puisse garantir l'équilibre 
et que leur non-respect pourrait entrainer les déséquilibres. C'est donc à partir de 
cette position que les organisations proposent des contrôles qui viseront à gérer 
globalement les déséquilibres : les prévenir et rétablir les équilibres. Les 
mécanismes sont plus ou moins efficaces, plus ou moins contraignants, les 
obligations sont plus ou moins respectées par les Membres. Mais les crises 

                                                 
95  Sur "le délai raisonnable" voir l'article 21-3 c) MARD. 
96  Y. NOUVEL, "Les relations économiques internationales à l'heure de la transparence", in J.-

M. SOREL (dir.), Le droit international économique à l'aube du XXIème siècle. En Hommage aux 
Professeurs Dominique Carreau et Patrick Juillard, Paris, Pedone, 2009, p. 181. 

97  Perspectives de l'économie mondiale, FMI, Septembre 2011, p.Vii : "Pour que les échanges 
commerciaux continuent à soutenir la reprise mondiale, les dirigeants doivent continuer à résister 
aux pressions protectionnistes. Il n'est pas moins important, alors que le cycle de Doha de 
négociations commerciales de l'OMC qui dure depuis de longues années est à un tournant crucia l, 
que les dirigeants politiques fassent preuve de volonté et de l'attention voulues au plus haut niveau 
afin de mettre sur pied un plan crédible de manière à faire avancer les négociations, notamment par 
une campagne énergique de communication publique pour en démontrer les avantages. Un échec de 
ces négociations ferait voler en éclats le système commercial mondial et affaiblirait l'OMC et le 
multilatéralisme". 

98  J. SALMON, Quelle place pour l'État dans le droit international d'aujourd'hui ? Recueil des Cours 
347, Martinus Nijhoff Publishers, 2011, p. 77. 

99  A. MAHIOU, Le droit international ou la dialectique de la rigueur et de la flexibilité : cours général 
de droit international, Recueil des Cours 337. Martinus Nijhoff Publishers, 2009, 516  p. 
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mondiales se succèdent et sont, jusqu'alors, hors de contrôle malgré la surveillance 
et la transparence : ce qui permet de douter de leur efficacité à anticiper et à corriger 
les déséquilibres. Les craintes affichées par les dirigeants des Organisations 
Internationales à vocation économique quant aux replis protectionnistes comme 
source de déséquilibres, favorisent les contrôles visant à limiter l'utilisation de 
mécanismes de flexibilité. Multilatéralisme et unilatéralisme s'opposent donc dans la 
gestion des déséquilibres : lorsque les textes préconisent une coopération des 
institutions pour tenter d'apporter une réponse concertée aux déséquilibres, une sorte 
de "gouvernance mondiale", les Membres adoptent généralement des positions de 
repli souverain. 



 

 



 

 
 
 
 

INTERNET ET LE DROIT GLOBAL : APPROCHE CRITIQUE 
 
 

Par 
 

Nicolas Sautereau 
 

 
 
 
 
Internet, c'est à la fois un outil de communication et un espace nouveau1. Il 

serait le lieu d'un "laboratoire institutionnel de la gouvernance2" mondiale. Si le 
député Christian Paul estime que l'Internet "ne remet pas en cause les fondements de 
notre droit 3", en doctrine se développe au contraire l'idée que la gouvernance de la 
société de l'information repose sur le pluralisme, le dialogue normatif, de nouvelles 
formes de régulations ce qui , partiellement tout du moins, remettrait en cause les 
fondements de notre droit moderne. Qui croire ?  Internet a pour effet de connecter 
en permanence les systèmes économiques, politiques et sociaux du monde entier 
instaurant alors une interdépendance. Cette situation peut donner lieu à des 
affrontements violents, des frottements, mais ce fait est placé sous la domination 
d'une pensée : celle que désormais la planète constitue un village. Peu à peu la 
globalisation revêt une "réalité culturelle et idéologique4". Dans un même village, 
comment concevoir que nous ne soyons pas soumis aux mêmes règles ? Ce 
questionnement participe alors grandement à une volonté d'harmonisation du droit. 
Internet, réalité puissamment globale5, va y participer en diffusant un modèle 
économique, en bousculant le droit moderne. Cependant, une telle construction, 
idéalisée, comporte de nombreux talons d'Achille avec au premier chef celui de 
l'incorporation de ces normes au sein des ordres juridiques étatiques.  
  

                                                 
  ATER en droit public à l'Université de Paris-Sud XI. 
1  P. MATHIAS,  Qu'est ce que l'internet ?, Librairie philosophique Vrin, 2009, p. 7. 
2  R. DELMAS, "L'internet, gouvernance d'un monde incertain", RFAP L'administration électronique, 

2004, n°110, p. 217. 
3  C. PAUL, Du droit et des libertés sur internet, La documentation française, Rapport au premier ministre, 

2001, p. 11. 
4  J.-B. AUBY, La globalisation, le droit et l'État, 2ème Ed., LGDJ, 2010, p. 20. 
5  J.-B. AUBY, La globalisation, le droit et l'État, op cit., p. 58.  
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I - LA RECHERCHE D'UN UNIVERSALISME PAR LA CONJUGAISON 
NORMATIVE ET LA MISE A L'ÉCART DE L'ÉTAT. 

 
Le droit moderne souffre sous l'effet d'une société de l'information 

nécessairement globalisée. Cette dernière interroge sur la pertinence de l'État comme 
seul producteur de normes juridiques. Plus que cela, c'est la question de 
l'harmonisation des droits nationaux qui interpelle, dans une perspective d'efficacité. 
La multiplication des sources du droit, évoquée sous les expressions de 
multiplication des foyers normatifs6, de pluralisme juridique, d'un changement de 
paradigme juridique faisant basculer l'organisation de l'édifice de la pyramide au 
réseau en constitue la traduction la plus significative et celle qui pose les plus grands 
défis aux juristes. La mondialisation n'est pas un phénomène nouveau7, "mais elle 
est, pour la première fois, caractérisée par des technologies qui abolissent les 
distances et se jouent des frontières"8. Au fur et à mesure que la société de 
l'information s'enracine, "le premier fondement de la souveraineté"9 que constitue la 
loi, s'affaisse.  

Si Internet permet la convergence des techniques et pose tant des défis de 
"nature politique et législative [que de nature] économique et sociale 10" la question 
de la construction d'un droit global de la société de l'information irrigue l'ensemble 
de ces défis. Internet s'est construit, en partie, en dehors de l'État. Il ne connait de 
frontière et ne pourrait donc se construire, a priori, sur la base d'un droit moderne 
sous influence étatique. A ce jour aucune institution internationale n'a la charge de la 
gestion du réseau. On constate toutefois des organismes tels l'OMC, l'OMPI, l'ONU 
ou encore l'UE aborder quelques aspects particuliers des problèmes juridiques 
qu'internet peut faire naître. La CNUDCI a élaboré plusieurs lois types portant sur le 
commerce électronique et la signature électronique. L'OMPI aborde les noms de 
domaines sous l'angle de la protection de la propriété intellectuelle. La référence à la 
société globale de l'information  prend corps en 1995 au G7 de Bruxelles. En 2000, 
le G8 adopte une charte de la société globale de l'information. L'engagement d'une 
réflexion réellement globale, au sens de l'appréhension d'ensemble des défis de la 
société de l'information et l'invitation à la réflexion lancée par l'Institution référence 
qu'est l'ONU se révèle "surtout à l'occasion du sommet mondial sur la société de 
l'information organisé en 2003 et 2005"11. Plus récemment on notera l'e-G8 de 
Deauville de mai 2011.  

C'est pourquoi face à une telle situation nous ne saurions admettre ni une 
désertion, ni un abandon des États. Cependant, leur action tardive et partielle a laissé 
le champ libre aux acteurs, notamment économiques du réseau. Ces derniers 

                                                 
6  K. BENYEKHLEF, "Vers une gouvernance globale : l'émergence d'un droit postnational ?", in 

L. LALONDE, S. BERNATCHEZ, La place du droit dans la nouvelle gouvernance étatique, Les éditions 
Revue de Droit, Université de Sherbrooke, 2011, p. 103. 

7  P.-P. PROULX, "La mondialisation de l'économie et le rôle de l'État", in F. CREPEAU, Mondialisation 
des échanges et fonctions de l'État, Bruylant, 1997, p. 128. 

8  M. DELMAS-MARTY, Le relatif et l'universel, Les forces imaginantes du droit, Seuil, 2004, p. 36. 
9  K. BENYEKHLEF, "Vers une gouvernance globale : l'émergence d'un droit postnational ?", op. cit., 

p. 105. 
10  R. BRAD, "Un seul réseau de communication – un seul monde- un internet", in F. PERON, L'Europe 

dans la société de l'information, Larcier, 2008, p. 35. 
11  P. ACHILLEAS, "Fracture numérique, objectifs politiques, moyens juridiques", in F. PERON, L'Europe 

dans la société de l'information, Larcier, 2008, p. 78. 



Nicolas Sautereau 61 

s'engagent dans la construction de modèles de régulation, a priori alternatifs à la 
réglementation étatique, fondés sur une recherche d'efficacité. En ce qui concerne la 
gestion des noms de domaine et des adresses IP12 au plan international, celle-ci est 
assurée par l'ICANN, organisme privé à but non lucratif, créé en 1998 sous tutelle 
du Département du commerce américain13. Cet organisme sous tutelle d'un État 
permet la discussion avec des experts, des représentants des utilisateurs et de 
l'industrie. On sort cependant du cadre habituel des relations internationales 
interétatiques, "le modèle de gestion de l'internet se [présentant] comme une culture 
de "consensus", fondant une légitimité sur l'auto-régulation, au contraire de la 
réglementation étatique du passé14". Ce modèle de construction d'une nouvelle 
normativité suscite la contestation. La gouvernance en ligne découle "de 
normativités technologiques, de normativités gestionnaires ou de normativités 
juridiques"15.  

Face à ces phénomènes nouveaux, les systèmes juridiques classiques 
peinent à trouver leur place. Il semblerait que le droit global et particulièrement dans 
la régulation d'internet s'appuie fortement sur des conjugaisons normatives 
manifestation d'une "interdépendance [devenue] réalité et appelle un projet 
commun"16. 

Ils font appel à des normativités techniques et sociales. Le modèle de 
l'autorégulation puis de corégulation sont mis en avant, donnant lieu à la 
conceptualisation d'une lex electronica a vocation universelle. 

Il ne sera nullement question toutefois pour l'État d'abandonner purement et 
simplement ses prérogatives ni de se réfugier dans la figure d'un simple observateur, 
subissant les affronts de la société globale. Marquant l'opposition majeure entre les 
deux systèmes de régulation, certains osent même évoquer une "impasse de la 
réglementation étatique face à l'internet"17. Quoi qu'il en soit, il est certain que la 
société de l'information heurte les dogmes juridiques. La crise se révèle profonde 
lorsque, comme Yves Poullet, on s'interroge sur "l'ébranlement du double fondement 
traditionnel du droit : la souveraineté territoriale et la légitimité constitutionnelle 
des régulateurs"18. 

 
1. L'inadaptation du droit étatique 

 
Comme le rappellent François Ost et Michel Van de Kerchove, "la maîtrise 

du pouvoir sur un territoire donné fut la première étape de la Constitution de 

                                                 
12  Internet Protocol. 
13  Il s'agit cependant d'une tutelle en extinction. En effet, l'administration Obama n'a pas renouvelé la 

convention liant le Département du Commerce à l'ICANN. 
14  R. DELMAS, "L'internet, gouvernance d'un monde incertain", op.cit., p. 220. 
15  P. TRUDEL, "Existe-t-il un droit public de la gouvernance en ligne",  in G. CHATILLON, Droit de 

l'administration électronique, Colloque international de droit de l'administration électronique, Paris, 
décembre 2006, Bruylant, 2011, p. 311.  

16  M. DELMAS-MARTY, Le relatif et l'universel, Les forces imaginantes du droit, op. cit., p. 26. 
17  P. AMBLARD, Régulation de l'internet, L'élaboration des règles de conduite par le dialogue 

internormatif, Cahiers du CRID, Bruylant 2004, p. 44. 
18  Y. POULLET, "Vingt ans de recherche au CRID", in, Variations sur le droit de la société de 

l'information, Cahiers du CRID, Bruylant, 2002, p. 14. 
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l'État"19. Ce principe, dans une société de l'information globalisée en quête de 
sécurité juridique, "démontre aujourd'hui ses limites"20. Plus que cela, il est en crise 
et rend "le droit national virtuellement inutile"21. L'aspect le plus spectaculaire 
réside dans la "constitution d'ordres juridiques privés déterritorialisés"22. L'absence 
de référence territoriale déstabilise le juriste qui perd "son point de repère le plus 
ancien"23. Il est contraint de rechercher des notions normatives fondées sur 
l'universalisme. 

Internet fonctionnerait au gré de lois naturelles. L'une d'entre elle voudrait 
que "le réseau soit sans frontières nationales ou juridiques"24. Prenant acte tant du 
caractère du réseau que de la crise du droit à laquelle il conduit, on ne peut que 
constater, sous l'action tant des acteurs du réseau –économiques ou société civile 
mondiale organisée- que par les États eux-mêmes25, qu'un droit mondial est 
recherché. La recherche est celle d'une unité, sinon d'une harmonisation nécessaire.  
Mais cette nécessité se heurte à une crainte vis-à-vis de l'autorégulation. Celle 
qu'"échappant au contrôle de l'État, l'internet [serait] voué à l'anarchie"26. Ainsi, 
pour préserver le réseau, la perspective d'un droit global s'impose sans difficultés, 
accompagnant les États dans la mondialisation sans pour autant que ceux-ci 
s'annihilent. Un tel constat, toutefois, est celui de la mise à l'écart partielle de l'État 
en tant que son activité normative fondée exclusivement sur le principe de 
territorialité présente des défauts majeurs d'efficacité. 

Il est vrai qu'internet, système décentralisé, non territorialisé, autonome vis-
à-vis des États, accessible en tous points de la planète se joue mal du principe de 
territorialité du droit. A vrai dire, appliquer le principe de territorialité du droit à 
internet, c'est soumettre un réseau supranational aux aléas de règles de droit 
changeantes d'un territoire à un autre, soit à la marge, soit substantiellement, 
déstabilisant le réseau internet lui-même et les relations qui naissent sur la toile. 
C'est pour cette raison que l'internet, plus que les autres facteurs du droit global joue 
un rôle majeur dans l'harmonisation du droit et la transformation de la régulation 
juridique. Ainsi, la déterritorialisation du droit, nécessaire au développement 
sécurisé de la société de l'information constitue un élément de l'efficacité du droit de 
la société de l'information. L'affaire Yahoo ! a démontré les imperfections du 
système de droit étatique, territorial et hiérarchique. La justice française demanda le 
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retrait de la vente de produits nazis sur un site internet basé aux États-Unis. Si 
l'interdiction d'un accès en France peut être envisageable, on en découvre vite les 
limites dès lors qu'en créant des sites ayant la même fonction avec les mêmes 
produits, en dehors du territoire français, le droit français est respecté sur le territoire 
national, mais est privé d'effet. Une interdiction générale, dès lors qu'on ne dispose 
pas des mêmes droits, s'apparente alors à une application d'un droit national et donc 
à une imposition de ce droit à un État. Une telle situation a conduit naturellement le 
juge américain à refuser l'application de la décision de justice française, en 
s'appuyant sur sa souveraineté étatique et son interprétation des principes 
constitutionnels. 

Plus récemment une décision de justice française a exigé de fournisseurs 
d'accès d'empêcher l'accès au site internet Copwatch, qui avait pour objet de 
dénoncer les violences policières. Cependant, comme le font remarquer certains 
journalistes "la création de sites miroirs rend impossible un blocage effectif des 
informations qu'il contient"27. L'émergence de ces techniques de contournement, en 
plus d'amener au constat de l'ineffectivité du droit étatique, invite à une construction 
supranationale de la normativité juridique. 

Sur des sujets comme celui-ci où l'interprétation de la liberté d'expression, 
de la liberté d'entreprendre peut varier sensiblement d'un État à un autre, la 
perspective d'accords internationaux classiques semble, pour le moment, une voie 
peu envisageable pour réconcilier droit et efficacité. Face à cet obstacle, le choix de 
l'autorégulation semble a priori le seul qui permette de pallier aux insuffisances du 
droit moderne. L'autorégulation ne serait-elle alors qu'un choix par défaut ? 

 
2. Le développement de modes de régulations autonomes 

 
Pour certains, l'autorégulation est un véritable choix, en raison même de son 

champ d'application : "Internet par sa nature même serait vouée à 
l'autorégulation"28. C'est d'ailleurs sa forme principale de gouvernance. N'oublions 
pas toutefois, qu'internet fut créé aux États-Unis sous l'action conjuguée de l'armée 
et du milieu universitaire. C'est d'abord l'objet d'un État. Il est vrai que 
l'émancipation progressive de la gestion de l'internet et des noms de domaines vis-à-
vis du département du Commerce américain fait partie des demandes récurrentes 
manifestant alors, l'étrangeté d'un réseau supranational sous le contrôle d'un État. 
L'ensemble des critiques faites à cet égard a conduit à la création de l'ICANN29 
faisant davantage intervenir dans sa gestion les acteurs économiques de l'internet, les 
représentants des utilisateurs, essentiellement par les émanations de l'Internet 
Society (ISOC). L'ICANN a pour fonction de déterminer le système d'adressage de 
l'internet. C'est un système qui s'impose aux États sans que ceux-ci aient a priori 
délégués une compétence. 

Cette technique appelée autorégulation s'apparente à des règles de direction des 
conduites. En somme, "la régulation d'internet [en se plaçant] en partie en dehors 
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de l'emprise des droits nationaux"30 rend ainsi, l'approche positiviste du droit, 
partiellement inopérante et constitue le véhicule d'un universalisme normatif.  

Il est certain que la globalisation et internet font naitre des modèles 
d'édiction de normes "essentiellement privée, ou mixte, mêlant des entités publiques 
et des entités privées"31. Deux modèles sont mis en avant : l'autorégulation et la 
corégulation. 

 
2.1. L'autorégulation ou le droit sans l'État 

 
Mettant en avant la difficile appréhension par le droit étatique, le Conseil 

d'État estime qu'internet est "un espace international qui transcende les frontières, 
un espace décentralisé qu'aucun opérateur ni aucun État ne maitrise entièrement"32.  
Face à ce constat, la technique de l'autorégulation semble la plus pertinente, 
procédant alors à une privatisation des normes. L'autorégulation n'est cependant pas 
une nouveauté. L'Union européenne est un espace qui fonctionne déjà, partiellement 
au moins, sur "l'autorégulation coordonnée"33, dans la mesure où le propre de son 
action est de "promouvoir des normes communautaires acceptables par des 
systèmes politiques différents au moyen de procédures non contraignantes"34. En 
effet, c'est la technique utilisée par l'Union pour procéder  par exemple à une 
harmonisation des administrations publiques. L'administration en ligne par exemple 
offre cette occasion par des techniques de coopérations, de programmations ; 
développant des indicateurs communs. L'Union incite les États à construire leurs 
services en prenant références sur ceux-ci et de permettre une convergence35. La 
même méthode est employée depuis longtemps par l'OCDE et l'ONU qui 
développent eux-aussi leurs indicateurs de développement de l'administration 
électronique et incitent, par la comparaison, l'échange d'expériences à harmoniser, 
tant le droit que les pratiques de l'administration publique dans la société de 
l'information. Pour comprendre ce choix, outre l'aspect international du réseau, il 
faut se rappeler que depuis plus de vingt ans l'Union a procédé à une politique active 
de déréglementation en particulier dans le secteur des télécommunications, appelées 
ensuite communications électroniques pour prendre en compte la convergence des 
technologies. Cette politique appelait à la construction du marché intérieur où les 
formes classiques d'intervention publique étaient bannies. Un service universel des 
communications électroniques fut mis en place. Ce service prenant en compte une 
finalité d'intérêt général pour être assuré est financé collectivement par les 
opérateurs économiques du secteur. En somme, l'intervention étatique se veut la plus 
réduite possible et les défaillances du marché à l'égard de la population sont 
compensées, partiellement à notre avis, par les acteurs économiques. Une fois ce 
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cadre posé, alors nous comprenons plus facilement cette tendance naturelle qui 
oriente l'Union vers l'autorégulation. Les modes d'autorégulations envisagés 
consistent en des codes de conduite et de déontologie36, un engagement 
contractuel37, voire un engagement unilatéral38. Par ailleurs, prenant acte de 
l'inadaptation de la justice étatique au règlement des litiges, principalement du 
commerce électronique, des modes de résolution des litiges en ligne, alternatifs, se 
mettent en place : médiation en ligne, transaction en ligne, arbitrage en ligne. Ces 
techniques permettent a priori de développer une normativité unifiée et propre au 
cyberespace. Dans le cadre de l'arbitrage en ligne on indiquera qu'un "nombre non 
négligeable d'institutions d'arbitrage en ligne prévoient de l'arbitrage non 
contraignant"39 ce qui signifie que la décision n'a pas la valeur d'une sentence 
arbitrale. Pour autant, il semblerait que ce mode soit efficace. De plus, la procédure 
UDRP, système de règlement des conflits entre la logique d'autorégulation et la 
logique d'un droit étatique territorialisé propre à l'ICANN, repose sur une technique 
arbitrale sans toutefois qu'au final la décision dispose de l'autorité de la chose jugée. 
En effet, elle "ne se substitue pas à un arbitrage au sens juridique du terme [car] 
elle n'exclut pas le recours antérieur, parallèle ou postérieur aux tribunaux"40. 
L'efficacité d'un tel procédé interpelle. Pourtant, il semblerait que "la fréquence de 
la saisine d'une juridiction étatique à l'issue d'une telle procédure est de l'ordre de 
moins d'un pour cent des cas"41, ce qui témoigne de son efficacité.  

 
2.2. La corégulation ou le droit avec l'État parmi d'autres 

 
L'idée de corégulation, définit par Pierre Trudel comme "un processus 

ouvert visant à fédérer les différents acteurs dans un lieu de dialogue"42 fut 
construite autour de l'idée du partage, de la discussion entre l'État et les acteurs de 
l'internet. Il s'agit d'une voie médiane entre la réglementation étatique et 
l'autorégulation permettant peut être d' "éviter les contradictions les plus 
flagrantes"43.  La corégulation devient le nouvel instrument de l'Union européenne. 
Henri Oberdorff signale à juste titre que la gouvernance d'internet comme celle de 
l'Union européenne repose sur "une pluralité d'acteurs publics et privés […] une 
gestion collective sans domination étatique"44. Il s'agit désormais de remplacer le 
système pyramidal par un réseau d'interactions, permettant une participation large et 
préalable à la définition des politiques publiques. La France mit en œuvre cette 
logique à travers le Forum des droits sur l'internet, aujourd'hui dissout. Aucune 
impérativité n'en émanait. Seule la suggestion était de mise par la voie du consensus. 
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Le sommet mondial pour la société de l'information a envisagé également la création 
d'un forum mondial du même type. 

La difficulté est celle de l'articulation de ces différents modèles. Il 
semblerait qu'une opposition par ailleurs naisse dans la pratique entre la corégulation 
défendue par l'Union européenne, et l'autorégulation par les États-Unis. La certitude 
que ce sont les acteurs privés "qui mettent la société en mouvement et sont  les 
véritables inventeurs de la construction juridique mondiale"45 s'affirme.  

 
3. L'internormativité au cœur de la lex electronica 

 
L'État n'est plus le foyer unique de la normativité juridique. La coexistence de 

multiples foyers constitue le fondement du pluralisme. Au-delà de la coexistence, il 
y aurait un dialogue internormatif46 reposant sur la "théorie de l'internormativité"47. 
Certains évoquent le réseau48 normatif  et le nécessaire dialogue qu'il impose. La lex 
electronica en est le fruit. Son émergence doit tout d'abord à la reconnaissance du 
cyberespace49, cet espace sans frontière qui fait d'elle une règle de conduite par 
essence internationale. Si celle-ci puise "son inspiration dans les usages du 
milieu"50, et dans certaines pratiques contractuelles, elle est en réalité la conjugaison 
de ceux-ci avec des normes techniques et le droit moderne. Le déterminisme 
d'origine privée y occupe une place essentielle. Il s'agit d'un conglomérat de normes 
de différentes natures51. Enfin, elle se caractérise par un mode d'effectivité qui 
repose tant sur l'incitation que sur l'impérativité, alliant donc soft law et droit 
moderne. L'ambition de la notion est de "rendre compte des différents phénomènes 
normatifs"52. 

La lex electronica surprend par la diversité de ses sources: normes techniques, 
normes juridiques, usages, dispositions contractuelles standardisées. Elle traduit, et 
c'est ce qui permet sa construction doctrinale sur la base de la lex mercatoria, un 
"ordre juridique en gestation […] non territorialisé, décentralisé, faiblement 
coercitif "53 qui ne se soucie guère des autres ordres juridiques. C'est l'emprise 
grandissante d'une norme construite par le marché sur le droit étatique  qui se 
manifeste. Les normes du cyberespace sont variables, reprenant tantôt la juridicité 
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classique, tantôt utilisant le registre de la norme sociale et de la norme technique. 
Des connexions se produisent toutefois. 

Pour évoquer pleinement le pluralisme de la lex electronica, il faut 
nécessairement qualifier celles des normes du cyberespace qui revêtent les 
caractères de la juridicité. Pour cela nous fonderons notre réflexion à partir des 
critères de la juridicité mis en lumière par Gérard Timsit. 

 
3.1. Les critères de la juridicité 

 
Le droit repose sur un mode communicationnel avec un émetteur et un 

récepteur. Gérard Timsit parle de deux étapes majeures : l'encodage de la norme par 
l'émetteur et son décodage par le récepteur. C'est à la fois la formulation que va 
utiliser l'émetteur mais également la perception du message par le récepteur qui 
donne toute sa portée à la norme et particulièrement à la norme juridique. Comme 
l'écrit Gérard Timsit "la juridicité d'un texte se confond alors avec les 
comportements qu'il induit, et l'exécution qui en est faite"54. L'impérativité d'une 
norme repose d'abord sur la volonté de l'auteur, l'effet qu'il souhaite se voir réaliser 
qui est prédéterminé ici. Il s'agit de prédéterminer la volonté de l'auteur en vue d'une 
"standardisation des comportements"55 sur internet pour ce qui nous concerne. La 
surdétermination  consiste à "limiter ou à réduire le champ interprétatif du 
décodage à un seul principe générateur du droit"56. Cette acception de la 
normativité juridique repose sur le critère déterminant de l'impérativité. La juridicité 
ne se révèle totalement que "dans les conditions de décodage de la norme"57, c'est-à-
dire la compréhension par le destinataire du caractère prescriptif de la norme.  

 
3.2. Applications au cyberespace 

 
Les communautés d'internautes construisent leurs relations sur des normes 

que l'on qualifie d'usages. Les manifestations des règles de conduite des internautes 
sur l'internet peuvent être classées selon l'intensité prescriptive. De la norme 
collective incitative à la norme impérative, le cyberespace montre plusieurs règles-
types, faisant appel à un formalisme très variable, et répertoriées par Philippe 
Amblard. 

Il existe des normes souvent qualifiées de normes sociales qui se situent au 
seuil de la juridicité, au premier rang desquels se trouvent des règles de bienséance. 
Ce type de normes apparaît particulièrement sur les forums. Tout écart de langage 
ou tout propos qui diverge du cadre préétabli subit une sanction. Chacun sait à son 
entrée sur le forum que celui-ci obéit à des règles dont le modérateur est là pour 
assurer le respect. La sanction repose sur la non publication du commentaire voire 
conduit à l'exclusion de la communauté de l'internaute. Ainsi, même si ces normes 
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se situent a priori "hors de la sphère juridique"58, elles ont un "pouvoir 
contraignant"59. Elles reposent, comme bon nombre de normes de la société de 
l'information, a priori, sur le consensus. La sanction n'est pas juridique mais sociale. 

M. Amblard identifie la norme plus spécifique à internet : la foire aux 
questions (FAQ). Il s'agit le plus souvent d'informations disponibles sur un site 
internet sous la forme de questions que les internautes sont amenés à se poser avec 
les réponses appropriées. S'il estime que ces FAQ sont d'abord les œuvres de 
"membres actifs du réseau" établies de manière consensuelles, il faut reconnaitre 
que leur formulation devient désormais et de plus en plus une activité relevant du 
responsable du site. La production de ces normes n'est plus d'essence collaborative 
mais révèle un procédé unilatéral. Le caractère normateur de ces FAQ pose toutefois 
question. Leur rédaction informelle peut constituer un frein à l'obtention d'un label 
de juridicité. La méthode de la FAQ prend davantage la forme d'une explicitation de 
normes préétablies, d'une information, d'une reformulation de la règle de droit dans 
des termes concrets, citant des exemples. L'arrêt du Conseil d'État du 7 mai 2008 
ACNUSA c/ Air France60 conforte cette analyse. Air France s'appuyait pour se 
défendre dans un contentieux, sur les mentions d'un site internet public indiquant un 
exemple censé illustrer une application concrète de la règle de droit. En admettant 
que ces données n'ont pas de caractère prescriptif, le juge administratif, appuie notre 
analyse de la juridicité sur les sites internet. La foire aux questions constituera 
"l'archétype de la norme non juridique"61. 

Le recours à des guides relève de la même logique même s'il ne s'agit pas 
d'une "règle de conduite" propre à internet. Cette pratique s'apparente dans le 
langage courant du droit administratif à une directive. Le guide, document incitatif, 
oriente les conduites, sans toutefois contraindre le destinataire et laissant au 
destinataire le choix de son action sans pour autant craindre une quelconque menace. 
Ces documents, s'ils peuvent être considérés comme des normes, car invitant à 
certains comportements, n'obtiennent pas le label de la juridicité. Cependant, il 
existe des règles plus formelles, se rapprochant davantage de la juridicité. 

Le code de conduite contiendrait des dispositions "concises et 
impératives"62 et se présente selon l'auteur comme la loi de l'activité ou du milieu 
qui lie juridiquement les protagonistes. Il s'agit de conditions d'utilisation. Ces 
normes relèvent d'une régulation "clairement juridique" car traduisant un souci de 
"contraindre"63. 

La charte est du même acabit avec la formalisation en plus. Des techniques 
d'engagements de la part du responsable du site internet de se soumettre 
volontairement à certaines prescriptions est illustratif d'une normativité juridique de 
l'internet. Chacun procède à sa propre régulation, promouvant au passage une image 

                                                 
58  P. AMBLARD,  Régulation de l'internet, L'élaboration des règles de conduite par le dialogue 

internormatif, op. cit., p. 106. 
59  P. AMBLARD, Régulation de l'internet, L'élaboration des règles de conduite par le dialogue 

internormatif, op. cit., p. 106. 
60  CE, 7 mai 2008, Air France c/ ACNUSA, req. n°305814. 
61  P. AMBLARD, Régulation de l'internet, L'élaboration des règles de conduite par le dialogue 

internormatif, op. cit., p. 159. 
62  P. AMBLARD, Régulation de l'internet, L'élaboration des règles de conduite par le dialogue 

internormatif, op. cit., p. 110. 
63  P. AMBLARD, Régulation de l'internet, L'élaboration des règles de conduite par le dialogue 

internormatif, op. cit., p. 110. 



Nicolas Sautereau 69 

de respectabilité et invitant alors l'internaute à la confiance vis-à-vis de ce site 
internet. La nétiquette peut revêtir la qualification de norme juridique. En effet, la 
volonté de l'auteur est clairement exprimé et son champ également. 
Prédétermination et surdétermination sont présentes. De plus, le décodage de la 
norme se réalise sans difficulté apparente. 

Enfin, la normalisation technique occupe une place de choix dans la 
régulation de l'internet. Certains la considèrent comme fondamentale à l'instar de 
Lawrence Lessig pour qui "code is law"64. Jordane Arlettaz ose même la 
qualification d'un "pouvoir quasi-constituant"65. De manière générale, elle vise a 
priori à "garantir la sécurité, l'efficacité ou la qualité d'un produit ou d'une 
activité"66. Elle prend souvent la forme de référentiels qui contiennent tant un 
contenu technique que juridique. Les référentiels de sécurité, d'accessibilité et 
d'interopérabilité utilisés dans le cadre de l'administration électronique sont à cet 
égard de bons exemples. Ils reposent sur une normativité juridique en ce qu'ils sont 
adoptés par acte administratif intervenant sur habilitation législative. Leur contenu 
en revanche est dominé par la technique. Leur méconnaissance est sanctionnée, mais 
de manière fort variable : sanction sociale pour le nom respect du référentiel général 
d'accessibilité par une mise à l'index en faisant figurer les sites internet publics 
récalcitrants sur une liste noire ; sanction juridique pour le non respect du référentiel 
de sécurité dans le cadre d'une signature d'acte administratif erronée. C'est ainsi que 
le droit "s'énonce en référence à une normativité technique"67. 

Des techniques régulatrices variables conjuguant normativité technique, 
sociale et juridique caractérisent le milieu. Elles disposent aussi de leur autonomie. 
Chaque communauté constituée autour d'un site internet développe ses propres 
codes. Si la construction participative et consensuelle demeure un aspect important 
et originel, il n'en demeure pas moins que la place de l'engagement juridique 
unilatéral prenne place de manière tout aussi importante. Ces dispositifs montrent 
toutefois leurs limites. Le caractère impératif peut être inexistant. L'apport demeure 
alors plus dans la compréhension du document par les destinataires. Le processus de 
décodage d'une norme en constitue alors l'élément, non pas essentiel, mais le seul à 
même de justifier ce que certains appellent un "droit mou", pour ne pas dire du "faux 
droit". 

  
II - UNE APPROCHE NORMATIVE GLOBALE AUTONOME EN TROMPE 
L'ŒIL. 

 
L'approche de la normativité sur internet repose sur une recherche 

d'universalisme. Celle-ci présente de nombreux points de fragilité et révèle à la fois 
l'illusion de l'universalisme pour laisser place à une fragmentation bien réelle 
appuyée par le nécessaire lien avec le système juridique étatique par la technique de 
l'incorporation.  

                                                 
64  L. LESSIG, Code: Version 2.0, Basic Bokk, 2006. 
65  J. ARLETTAZ, "La révolution numérique est-elle une révolution démocratique ?", in O. LE BOT, 

J. ARLETTAZ, La démocratie en un clic ? Réflexions autour de la notion d'e-démocratie, L'Harmattan, 
2010, p. 42. 

66  P. AMBLARD, Régulation de l'internet, L'élaboration des règles de conduite par le dialogue 
internormatif, op. cit., p. 112. 

67  P. TRUDEL, "L'influence d'internet dans la production du droit", op. cit., p. 93. 



L'Observateur des Nations Unies, 2011-2, vol. 31 70 

1. Universalisme et régulation de l'internet : la grande illusion 
 
L'autorégulation fait-elle naitre des normes universelles ? C'est là sa 

vocation. En réalité, la lex electronica ne serait que "le mirage d'un droit mondial 
uniforme 68". 

 
1.1. Un universalisme en trompe l'œil 

 
L'autorégulation se heurte à elle-même car elle fonctionne sur la base 

"d'intérêts, sinon antinomiques, du moins fortement hétérogènes 69". Son champ 
d'application réduit au commerce électronique la fragilise. C'est une notion 
"amputée d'une grande partie d'elle-même 70". 

L'autorégulation prend plutôt la forme d'engagements unilatéraux, parfois 
coordonnées, des acteurs de l'internet. La forme des codes de bonne conduite, des 
labels est utilisée dans l'idée de responsabiliser tant les professionnels que les 
consommateurs71 . Aujourd'hui, si une bonne part de la doctrine estime que la 
gestion des noms de domaines est dominée par l'autorégulation, cette situation est en 
cours de reconfiguration. La dépendance organique avec le département du 
commerce américain a toujours semé le doute. D'autre part, la prise de décisions 
sans la participation active des États est un reproche permanent. Même si le mode de 
fonctionnement semble l'autorégulation fondée sur le consensus, l'ICANN, pour 
parler d'elle "ne peut évidemment garantir que l'ensemble des intérêts soient pris en 
compte"72 et encore plus si certains acteurs traditionnels de la normativité juridique 
sont écartés. Il ne peut être contesté que l'ICANN vise davantage la réalisation des 
intérêts d'acteurs économiques influents que la "gestion d'un bien commun au profit 
du plus grand nombre"73. L'autorégulation n'est plus satisfaisante, c'est pourquoi un 
autre mode de régulation est recherché : la corégulation. Cette voie demeure 
toutefois difficile car n'oublions pas que tout changement de gouvernance" est liée à 
la volonté d'un État puissant de garder le contrôle"74. Notons toutefois un 
changement notable. En ne renouvelant pas le contrat liant le département du 
Commerce américain à l'ICANN, l'administration Obama répond à l'une des 
critiques concernant la gouvernance d'Internet. L'ICANN devient autonome : la 
régulation d'Internet est essentiellement menée par les acteurs économiques, en 
association avec un cercle d'États. 

La régulation de l'internet ne peut pas se transposer totalement à 
l'administration électronique pour différentes raisons. Tout d'abord la régulation des 
forums et des normes de communautés se heurte à la puissance de l'État. Les forums 
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de sites internet publics sont placés sous la responsabilité et le contrôle de l'État lui-
même, les acteurs privés que sont les internautes ne jouant qu'un rôle mineur dans la 
régulation sociale du forum et des discussions qui ont lieu. Toutefois il faut 
reconnaitre que la régulation de l'internet diffusa les mêmes logiques de modération 
au sein de la sphère étatique de l'internet. 

D'autre part, la régulation de l'internet a cela de différent que l'internaute 
demeure libre au sens où il peut choisir ses communautés d'appartenance et de 
discussion. Prenant l'exemple d'engagements apparents sur le fonctionnement d'un 
service de la société de l'information, la méconnaissance de ceux-ci peut entrainer 
une mauvaise publicité qui conduira des internautes à se détourner d'un site internet 
et le sanctionner non pas juridiquement mais socialement et économiquement. Or 
dans le cadre de l'administration électronique, l'usager internaute, ne dispose pas 
d'un tel moyen de contrainte. Il demeure soumis. La seule alternative ne repose pas 
sur le choix d'un autre site internet public, mais sur celui de se détourner de l'outil 
numérique.  

Si la lex electronica a une vocation universelle, elle présente des dangers 
pour l'État, car dans cette acception, l'universalisme "rime avec libéralisme, dans sa 
forme la plus radicale"75. Elle place l'action normative étatique à la périphérie76 des 
normes sociales et des usages. La principale critique qui porte sur la lex mercatoria 
c'est celle du développement d'un universalisme juridique, fondé sur une logique de 
marché, excluant "toute forme de régulation étatique". De plus, on ne saurait voir, 
pour le moment, dans la lex electronica le fruit d'une régulation plurielle et 
égalitaire. Quelle que soit l'une de ces critiques, elles manifestent toutes les deux un 
universalisme qui tranche avec les valeurs des droits de l'homme, de la démocratie 
faisant, alors de ce droit universel le "droit du plus fort77". Ce dernier écueil, Jean-
Jacques Lavenue tente de le résumer dans l'un de ces articles par un titre très 
évocateur : "internationalisation ou américanisation du droit public ?"78 pointant le 
risque d'hégémonie d'un droit d'inspiration américaine sur l'ensemble de la 
normativité planétaire. Soyons lucides sur cette situation : "le droit international 
n'est pas nécessairement le droit de tous79". 

 
1.2. Un universalisme en quête de légitimité 

 
La principale critique formulée à l'égard de la corégulation et de 

l'autorégulation porte sur la privatisation d'un droit et donc d'une légitimité 
démocratique perdue. L'État est le lieu où s'exerce la démocratie. En admettant la 
construction d'un droit avec les acteurs de l'internet, partiellement ou exclusivement, 
la place de la participation, même fictive, du citoyen à la construction de la norme 
juridique est de plus en plus réduite. Ces modes de régulation et particulièrement 
l'autorégulation font naitre un risque, celui de "faire reculer la démocratie au profit 
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du corporatisme 80". Certains souligneront que les usagers de l'internet sont associés 
à la décision, qu'ils font partie intégrante de l'autorégulation et imaginent même 
créer une démocratie à leur échelle. Or c'est une fausse idée. L'utilisateur ne 
participe à l'autorégulation pour la gestion des noms de domaine que par 
l'intermédiaire d'associations comme l'Internet society ou le world wide web 
Consortium. Convenons toutefois que ces organismes privés "fonctionnement de 
manière relativement peu transparente pour le grand public 81". La rationalité 
économique qui domine ses modes de régulation laisse planer le doute d'une 
tentation des États, celle "d'abandonner leurs prérogatives souveraines pour 
s'aligner sur la réglementation  la moins disante  et préserver ainsi leur attrait 
économique ?"82. 

La légitimité ne doit pas être sacrifiée sur l'autel de l'efficacité. Pour y 
pallier, l'idée d'un maintien du droit étatique est indispensable en ce qui concerne 
"les règles de droits essentiels"83. Les normes issues de l'autorégulation devront s'y 
soumettre, avec les difficultés liées à un droit territorial et des interprétations 
dissonantes de principes communs. 

L'autre difficulté de l'autorégulation relève du contrôle du respect des 
normes édictées. C'est pour Yves Poullet, l'un des principaux obstacles à la novation 
d'une normativité technique et sociale en normativité juridique. L'autorégulation 
produira du droit dès lors qu'elle "respecte cette triple condition de légitimité des 
acteurs, de conformité du contenu, d'effectivité des règles enfin". 

La réaffirmation du rôle de l'État est la seule voie envisageable, en l'état des 
circonstances, pour donner une légitimité démocratique à la "gouvernance 
imparfaite"84 de l'internet. 

 
1.3. Un accroissement de la fragmentation du droit 

 
Des doutes émergent quant à l'efficacité supposée de ces systèmes. 

L'autorégulation permet-elle comme se le demande Jacques Berleur "de surmonter 
la difficulté comme on le prétend généralement de la territorialité des systèmes 
légaux ?"85. Ainsi, en contestant l'efficacité du système moderne, les acteurs de la 
postmodernité juridique se mettent alors dans la position de se soumettre eux aussi à 
cet examen de l'efficacité. L'autorégulation permet une certaine efficacité dans la 
mesure où elle permet de lever des obstacles dont celui majeur de la territorialité, 
même s'il faut admettre que l'étendue de l'autorégulation et les frottements 
nombreux avec les règles de droit moderne des États constituent encore des freins à 
un droit global. L'apport de l'autorégulation demeure limité. Thomas Schultz relève 
un morcellement du cyberespace donnant lieu à des créations juridiques multiples. 
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S'il admettait l'idée d'une lex electronica, il en parle désormais au pluriel86. La 
pluralité n'est-elle pas source de complexité et un terreau rêvé de l'inefficacité ! 

Certains substituent à la fragmentation la rhétorique de la 
compartimentation87 mais arrivent au même constat : celui d'une concurrence 
exacerbés entre normativités88. L'autre fragilité du droit de l'internet réside dans 
l'incorporation des normativités par l'État. La conjugaison normative peine à se 
réaliser en raison des confrontations préalables de leurs rationalités respectives. 

 
2. L'incorporation des normativités extra étatiques par l'État : une nécessité à 
double effet 

 
La normativité née de l'autorégulation n'est pas essentiellement juridique. 

Elle repose d'abord sur des normes sociales ou techniques qui, certes peuvent 
produire parfois de l'impérativité, mais cette dernière demeure résiduelle et limitée 
dans son champ d'application. Quand bien même ces normes seraient revêtues de la 
juridicité, qui peut en assurer le respect ? L'État joue à cet égard un rôle majeur par 
la technique de l'incorporation. Cependant, cette dernière n'est pas sans affecter les 
notions du droit moderne et participe à la redéfinition de la notion fondatrice de 
l'État. 

Pour tenter d'identifier les différentes formes sous lesquelles le positivisme 
tente d'intégrer malgré tout ces normativités, Michel Van de Kerchove et François 
Ost ont identifiés trois hypothèses que nous reprendrons à notre compte. Tout 
d'abord, l'autonomie dont dispose les acteurs privés de l'internet  n'est qu'une 
autonomie de fait et non une autonomie juridique car ces acteurs ne produisent du 
droit qu'en "fonction d'une habilitation légale, de sorte que les pouvoirs publics ne 
perdent ni l'initiative formelle de la production normative, ni le monopole de la 
juridicité"89 ; la deuxième hypothèse reprend l'idée de l'État réflexif, celle ou l'État 
renonce "quasi totalement à définir a priori des normes substantielles"90. L'État n'est 
là que pour mettre en œuvre techniquement et juridiquement l'encadrement 
procédural de décisions prises par les acteurs privées eux-mêmes. Ainsi, pour 
maintenir les apparences, l'État demeure celui qui fait la loi, mais les acteurs privés 
lui tiennent la plume. La troisième hypothèse, la plus éloignées du positivisme, est 
celle de l'autorégulation qui signifie qu'il existe un droit sans État.  

 
2.1. L'État au secours des imperfections de l'autorégulation 

 
Prenons l'exemple de la nétiquette. Si un engagement réciproque semble 

être conclu entre le responsable du site internet et l'internaute, celui-ci ne produit pas 
ses effets et ne peut utilement se comprendre sur la base d'une autonomie complète. 
A notre sens, la "juridicité est d'emprunt". Il s'agit d'un label apposé à une relation 
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en application de normes juridiques préétablies. Le contrat ne produit ses effets que 
parce que le code civil le prévoit, la jurisprudence l'admet ou le législateur habilite 
des acteurs de l'internet à prendre de tels actes. 

Les normes du cyberespace ne basculent dans la juridicité que par 
l'entremise de l'État. L'État procède à leur incorporation à l'ordonnancement 
juridique de référence. Le cyberespace ne constitue qu'un lieu de préformation de la 
règle de droit voire même un "laboratoire juridique, expérimentant des solutions 
pré-juridiques qui seraient ensuite consacrées, avec un effet retard, par les sources 
officielles du système"91. Les acteurs de l'internet, ces agents privés ne sont donc en 
réalité que des agents de l'État. La normativité d'internet mêle normativité juridique, 
et normativités technique et sociale : une conjugaison tenant compte de l'architecture 
technique du réseau. Cependant la juridicité demeure un aspect essentiel de l'État. 

La faiblesse de ces modes de régulation repose également sur la consistance 
des communautés. Le consensus qui constitue le ciment de cette régulation et des 
communautés devient inopérant lorsque des questions clivantes se posent. On ne 
peut alors que souscrire à l'idée qu' "au delà de ces objets principaux des 
communautés, l'autorégulation cesse"92. Dans une telle situation, la logique 
juridique moderne reprend pleinement ses droits. 

C'est notamment dans ce dernier aspect qu'il demeure toutefois des raisons 
à l'État d'espérer. Il intervient, peut être à titre subsidiaire, mais son rôle n'est pas 
moins important. Lorsque Dominique Wolton écrit que "le village global est une 
réalité technique, il n'est pas une réalité sociale et culturelle93", tirons en plusieurs 
enseignements. Dans ce village global, il existe une multitude de communautés qui 
disposent de leur mode de régulation pour gérer leurs difficultés premières qui 
consiste essentiellement à assurer une cohésion dans la communauté d'où la 
recherche de consensus. Cependant, ces tribus doivent lorsque leur mode de 
régulation apparait inefficace, se tourner vers les autorités de références que sont les 
États. 

Dans un autre mouvement, les États tentent de reprendre la main sur des 
espaces qu'ils avaient partiellement laissés à l'abandon. L'OMPI sort "de sa 
torpeur"94 pour composer à la production d'une lex electronica conciliant 
"l'aterrritorialité des noms de domaine avec la territorialité des droits de propriété 
intellectuelle". 

Les organisations internationales intéressées par internet de près ou de loin, 
à leur manière, ont déjà pris de l'avance en incitant, en recommandant aux États de 
suivre une position commune. L'organisation mondiale de la propriété intellectuelle 
adopta des textes en matière de diffusion d'œuvre sur internet. Elle est par ailleurs 
pleinement concernée par les noms de domaines dans la mesure où ces derniers 
peuvent être composés d'une marque déposée. Par ailleurs, on relèvera que la 
CNUDCI adopta notamment le 12 juin 1996 une loi type sur le commerce 
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électronique et le 5 juillet 2001 une loi type relative à la signature électronique. Le 
Conseil de l'Europe rédigea une convention type pour les flux de données à caractère 
personnel de type transfrontalier. Ainsi, le droit de l'internet recourt inévitablement à 
des procédés juridiques classiques sur le plan international par le biais de traités et 
conventions. Les institutions internationales participent à la promotion d'un droit 
harmonisé par la création de textes modèles95, qu'il s'agisse de lois ou de 
conventions. Cependant, les États prennent soin, tant dans le cadre du sommet 
mondial de la société de l'information et du G8 de Deauville, d'éviter d'évoquer 
l'épineux sujet, pourtant central, de la gouvernance d'internet. 

 
2.2. L'affectation des notions de droit moderne 

 
Le droit moderne ne peut sortir indemne d'une telle confrontation. Il tente 

d'appréhender ces normativités à partir de ses notions classiques, de vifs débats 
doctrinaux. L'apparition de la notion de noms de domaine constitue un exemple sur 
lequel nous nous appuierons. Pour ce qui est de la France, la gestion et en particulier 
l'attribution des noms de domaine peut être rattachée à la notion de service public96, 
en ce qu'elle s'analyse en l'exercice d'une mission d'intérêt général à l'aide de 
prérogative de puissance. Le nom de domaine constitue également un bien d'un 
genre nouveau. 

 
2.2.1. Les noms de domaines et la notion de bien 

 
Le rattachement des noms de domaine à la notion de bien ne s'est pas fait 

sans heurts. D'abord considéré par la Cour d'appel de Paris comme un signe 
distinctif97, le nom de domaine se voit reconnaitre une valeur économique qui le fait 
passer dans le giron d'une notion de bien en extension98 sous l'impulsion d'une Cour 
de Strasbourg99 s'appuyant sur l'article 1er du premier protocole additionnel à la 
Convention EDH. Plus précisément, c'est sous l'angle de l'usage des biens, du droit 
exclusif de jouissance et non de la privation de propriété qu'elle est abordée, 
permettant ainsi une protection faisant appel à l'intérêt général. Le conseil 
constitutionnel100  rattache t-il lui aussi les noms de domaine à la question de leur 
choix et de leur usage, relativement au droit de la propriété intellectuelle se refusant 
toutefois à les rattacher directement au droit de propriété101. Les noms de domaines 
constituent "des biens d'un genre nouveau"102. Comme le souligne Nathalie Dreyfus, 

                                                 
95  J.-B. AUBY, La globalisation, le droit et l'État, op. cit., p 59. 
96  B. DU MARAIS, "Vers de nouveaux services publics ? Sécurité et nommage sur les réseaux selon le 

droit public", in G. CHATILLON, B. DU MARAIS, L'administration électronique au service des 
citoyens, Éd. Bruylant, 2003, p. 217-224. On citera également du même auteur : "Le service public du 
nommage", AJDA, 2003, p. 1590. 

97  CA Paris, 18 octobre 2000, D., 2001, note G. LOISEAU ; TGI Paris, 9 juillet 2002. 
98  J. LARRIEU, "Droit du numérique", Recueil Dalloz, 2009, p 1992. 
99  Cour EDH, 23 février 1995, Gasus Dosier und Fördertechnick ; 5 juillet 2005, n°28743/03, Melnychuk 

c/Ukraine ; 18 septembre 2007, n°25379/04, Sté äeffgen GMBH, RTD Civ., 2008 p. 503, obs. T. REVET. 
100  Conseil Constitutionnel, décision du 6 octobre 2010 n°2010-45 QPC. 
101  C. MANARA, "Tout citoyen peut parler, écrire, imprimer librement, ainsi qu'enregistrer et utiliser des 

noms de domaine !", Recueil Dalloz, 2010, p 2285. 
102  N. DREYFUS, "Les noms de domaine du territoire national français : point à date avec le décret du 1er 

Aout 2011", Revue Communication – Commerce électronique, n°11,  novembre 2011, p. 11. 



L'Observateur des Nations Unies, 2011-2, vol. 31 76 

le bénéficiaire d'un nom de domaine apparaît comme un" réservataire [qui] 
bénéficie de prérogatives réduites puisqu'il doit renouveler son contrat 
d'enregistrement comme un simple locataire". Le droit des biens s'applique alors très 
partiellement103.  

La normativité d'internet prend toutefois en compte le principe d'un droit 
territorial dans la mesure où les noms de domaines de premier niveau (.fr , .ue,  ) 
disposent d'appellations territoriales et que des offices d'enregistrement des noms de 
domaine par territoire national existent. Les noms de domaine s'apprécient 
diversement selon les territoires. En effet, certains considèrent les noms de domaine 
comme susceptible de "droit de propriété exclusif 104". En effet, la cour assortie cette 
qualification de bien de la recherche nécessaire d'un "juste équilibre entre les droits 
du titulaire du nom de domaine enregistré et l'intérêt général 105". Le principe de 
territorialité guide la protection des marques en ce qu'une protection de marque n'est 
accordée que par territoire. Lorsque le nom de domaine coïncide avec une marque, 
la difficulté surgit. Les juges nationaux recherchent pour faire face à cette dernière 
des critères de mise en œuvre de la protection détachés partiellement du territoire 
d'enregistrement. Ainsi sont utilisés les critères du lieu du fait du dommage, du 
public visé reposant partiellement sur des indices objectifs tels les éléments de 
langage. Quoi qu'il en soit, il existe un certain flottement que le dialogue des juges 
peut participer à atténuer. 

 
2.2.3. La gestion des noms de domaines : une mission de service public 

 
On notera une situation ubuesque où l'action du nommage se réalise en 

dehors de toute habilitation juridique explicite notamment législative. Ce n'est qu'à 
posteriori que le droit interne se mit en accord avec la pratique à travers le code des 
postes et communications électroniques manifestant l'idée rependue dans le 
cyberespace selon laquelle "Noms de domaine et loi n'ont jamais fait bon 
ménage"106. La loi du 9 juillet 2004 déclarée inconstitutionnelle fut alors remplacée 
par la loi du 22 mars 2011.Les noms de domaines s'intègrent dans des logiques 
territoriales, (.fr par exemple), nous l'avons déjà dit. La gestion jusque là confiée à 
l'AFNIC en France, comporte à la fois l'enregistrement, le renouvellement des noms 
de domaine et éventuellement leur refus lorsque des intérêts légitimes et de bonne 
foi, des droits garantis par la Constitution ou l'ordre public sont menacés. 
L'association, par l'article L 45 du code des postes et communications électroniques 
et son décret d'application s'était vu déléguer des pouvoirs par l'État et se trouvait 
sous son contrôle par la présence de commissaires du gouvernement auprès d'elle. 
La doctrine, essentiellement sous la plume de Bertrand Du Marais, a relevé que ce 
système comportait l'ensemble des critères dégagés par le juge administratif dans 
son arrêt Narcy107 pour la reconnaissance d'un service public108. Il est vrai que l'État 
a participé avec des groupes d'utilisateurs à sa création et dispose de moyen de 

                                                 
103  H. PERINET-MARQUET, "Regards sur les nouveaux biens," JCP G, 2010, p. 1100. 
104  Cour d'appel de l'Ontario, 8 Aout 2001, Tucows.com v. Lojas Renner SA. 
105  J. LARRIEU, "Droit du numérique", op. cit.. 
106  C. CARON, "Inconstitutionnalité de la loi française relative aux noms de domaine", Revue 

Communication – Commerce électronique, n°12, décembre 2010 p 26 
107  CE Sect., 28 juin 1963, Narcy. 
108  B. DU MARAIS, "Le service public du nommage", AJDA, 2003, p. 1590. 
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contrôle en disposant de sièges au sein du conseil d'administration de l'association. 
Enfin l'AFNIC dispose de prérogatives de puissance publique en ce qu'elle s'est vue 
déléguer à l'origine le monopole d'allocation des noms de domaine par l'IANA. 
Ainsi, les notions classiques font part de leur malléabilité. Cependant, il est étonnant 
de trouver une telle qualification, à l'égard d'un service qui initialement ne relève pas 
de l'action publique.  

 
3. De la souveraineté à la puissance d'État 

 
Si l'État demeure puissant, il n'est plus totalement souverain. L'avènement 

d'internet met en avant et accentue la perte de la souveraineté. L'apparition en 
doctrine de l'idée d'une souveraineté informationnelle traduisant la maitrise d'un État 
sur les flux d'informations sur son territoire, procède à l'éclatement de la notion de 
souveraineté. Elle n'a plus sa consistance originelle. 

La gestion des noms de domaine, la détermination de l'adressage en .fr 
notamment est déterminée sans l'accord de l'État souverain, et s'impose à lui. Pire, 
l'État fait entrer cette normativité "non juridique", car ne provenant ni de lui 
directement, ni du droit international public classique, dans son ordre juridique 
interne ! 

Raymond Carré de Malberg s'interrogeait déjà en son temps sur la pertinence du 
concept de souveraineté pour concevoir l'État. Que reste-t-il d'un État souverain si 
celui-ci concède, ou fait face à des pertes substantielles de pouvoir. Si l'on maintient 
à l'égard d'un tel État le concept de souveraineté, ne maintient-on pas en vie 
artificiellement tant la notion de souveraineté que celle d'État ? Carré de Malberg; se 
tournait alors, avec Jellinek vers la notion de "puissance d'État,  dont le nom même 
atteste, d'une part, qu'elle ne peut appartenir qu'à l'État, mais aussi, d'autre part, 
qu'aucun État ne peut exister sans elle"109. Internet fait du concept de puissance le 
"vrai gagnant [car] il n'exige pas la même armature que celui de la souveraineté"110 
pour définir l'État. 

 
**** 

 
Internet et la technique sont aujourd'hui appréhendés par le droit, mais 

l'effet le plus significatif consiste en un effet inverse. Car c'est aussi et surtout "le 
droit qui est […] bousculé"111. L'approche dominante consiste à appliquer les 
recettes juridiques d'hier à des rapports sociaux nouveaux. Ne s'agirait-il pas d'une 
"technique avancée du bricolage ou du bricolage comme technique juridique ?". 
Certains, à l'instar de Michel Vivant, appellent, non sans difficulté à penser 
autrement112. La globalisation oblige à concevoir le droit de manière unifié, à défaut 
harmonisé sur la base de principes communs, de communauté de valeurs. Mais nous 
nous situons dans une étape intermédiaire : celle de la construction d'un édifice, non 

                                                 
109  R. CARRE DE MALBERG, Contribution à la Théorie générale de l'État, Dalloz, réédition 2004,  p 157. 
110  B. BADIE, "La souveraineté dans tous ses États", in, Droit international et relations internationales, 

Divergences et convergences, Journée d'études de Paris, Société française pour le droit international, 
Éditions A. Pedone, 2010, p 20. 

111  M. VIVANT, "Le futur des relations entre le droit et les technologies de l'information", in, Variations sur 
le droit de la société de l'information, Cahiers du CRID, n°20, Bruylant, 2002, p 61. 

112  M. VIVANT, "Le futur des relations entre le droit et les technologies de l'information", op. cit., p 65. 
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finalisé et reposant au moins sur des fondements anciens, dont nous ne pouvons 
malgré tout, du jour au lendemain, faire abstraction. 

Internet se voulait le véhicule d'un droit global régissant le village global 
qu'il avait contribué à créer. On imagina des régimes autonomes des États 
susceptibles de régir le "cyberespace" au-delà des frontières. Le droit du 
cyberespace reste pour une part déterminante, soumis à l'incorporation étatique qui 
matérialise l'entrée dans la juridicité. Les États, certes concurrencés, n'en demeurent 
pas moins des puissances et tiennent à demeurer incontournables en cherchant à 
intervenir dans les domaines d'autorégulation ou de corégulation, qui les ont jusqu'à 
maintenant laissé à la marge ou qu'ils ont volontairement délaissées. 

Ce droit global se voulait universel, il participe à l'inverse à l'accélération 
de la fragmentation déjà constatée du droit international. Il se heurte à de 
nombreuses difficultés : son support initial, la lex electronica, se multiplie et se 
différencie. Les États refusent l'inclinaison et lui préfère l'adaptation partielle. 
L'existence de zones de frottements est bien présente. Le pluralisme normatif 
s'exprime dans sa plénitude. C'est le "non ordre des ordres"113. Le droit uniforme de 
l'internet, pour le moment, relève du mythe. 

 
Article achevé le 2 mars 2012. 

 

                                                 
113 N. WALKER, "Cartographie du désordre global des ordres normatifs", in H. RUIZ FABRI, 

M. ROSENFELD, Repenser le constitutionnalisme à l'âge de la mondialisation et de la privatisation,  
Collection de l'UMR de droit comparé de Paris, Vol 23. 2011, p 68. 
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"Qu'on fasse un peu réflexion pourquoi depuis tant de siècles, jamais 
une bonne tragédie, un bon poème, une histoire estimée, un beau 
tableau, un bon livre de physique, n'est sorti de la main des femmes? 
Pourquoi ces créatures dont l'entendement paraît en tout si semblable 
à celui des hommes, semblent pourtant arrêtées par une force 
invincible en deçà de la barrière, et qu'on m'en donne la raison, si 
l'on peut. Je laisse aux naturalistes à en chercher une physique, mais 
jusqu'à ce qu'ils l'aient trouvée, les femmes seront en droit de 
réclamer contre leur éducation. Pour moi j'avoue que si j'étais roi, je 
voudrais faire cette expérience de physique. Je réformerais un abus 
qui retranche, pour ainsi dire la moitié du genre humain. Je ferais 
participer les femmes à tous les droits de l'humanité, et surtout à ceux 
de l'esprit. Il semble qu'elles soient nées pour tromper, et on ne laisse 
guère que cet exercice à leur âme. Cette éducation nouvelle ferait en 
tout un grand bien à l'espèce humaine".  

Emilie du Châtelet, 17351.  
 
 

L'approche féministe du droit international ne s'est véritablement 
développée qu'au cours des vingt dernières années. Depuis, les travaux d'Hilary 
Charlesworth, entre autres, ont démontré que l'approche féministe pouvait 
considérablement enrichir la théorie juridique internationale2. Elle est pourtant 
encore assez mal connue en France. On remarque que les principaux ouvrages de 
droit international public français n'y font pas référence3 ; et de manière générale, la 
recherche féministe a été beaucoup plus soutenue par nos collègues anglo-saxons4. 
Cette approche tend néanmoins à se faire connaître. Ainsi, par exemple, la Société 

                                                 
  Doctorante, Centre d'études et de recherches  internationales et communautaires (CERIC – CNRS 

UMR 7318), Aix-Marseille Université. 
1  En préface de la traduction du roman La fable des abeilles de l'anglais Robert de Mandeville.  
2  Voir notamment H. CHARLESWORTH, C. CHINKIN, S. WRIGHT, "Feminist Approaches to 

International Law", American Journal of International Law, 1991, vol. 85, p. 613 ou 
H. CHARLESWORTH et C. CHINKIN, The boundaries of International law: A feminist analysis, 
Manchester, Manchester University Press, 2000, 414 p. 

3  Comme par exemple, J. COMBACAU et S. SUR, Droit international public, Paris, Montchrestien, 
809 p. ou P. DAILLIER et A. PELLET, Droit international public, Paris, JGDJ, 2002, 1510 p.  

4  R. DHOQUOIS, "La recherche féministe à l'université dans le domaine du droit", Les cahiers du 
CEDREF, 2001, en ligne, disponible sur : http://cedref.revues.org/278 (12 octobre 2011).  
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française de droit international organisera une journée d'études en novembre 2001 
sur ce sujet5. L'objectif de cet article est donc de mettre en lumière cette approche, et 
plus précisément de voir en quoi les solutions qui ont été proposées pourraient faire 
avancer le débat sur le développement du droit global.  

Remarquons dès à présent que la tâche n'est pas forcément facile car il 
existe à première vue une certaine "imperméabilité" sachant que les idées amenées 
remettent en cause les fondements mêmes du système juridique international et 
soulignent l'existence d'inégalités flagrantes, et même d'exclusion, au sein de ce 
système. De plus, le discours peut parfois gêner, voir choquer, si bien que les 
regards peuvent s'en détourner. Il sera d'autant plus facile pour certains de ne pas 
devoir faire face à une réalité peu gratifiante. Mais gardons nous de tout excès dans 
cette analyse, l'idée n'est pas ici de rentrer dans le débat stérile de la guerre des 
sexes. On constatera très rapidement que l'approche féministe a un impact beaucoup 
plus large que la "simple" question de la place des femmes par rapport aux hommes. 
Certes les féministes fondent leur discours sur des arguments soulignant l'inégalité 
des sexes, mais certaines vont aller au-delà. Elles proposent une grille d'analyse 
originale permettant de remettre en question les rapports inégalitaires de manière 
générale. C'est d'ailleurs cette acceptation du féminisme qui sera retenue dans cette 
analyse. En ce sens, nous pouvons nous appuyer sur cette définition :  

 
"Le féminisme est une forme d'analyse de la société issue de et 
nourrie par le mouvement des femmes, un mouvement social à 
plusieurs voix/voies qui vise la transformation en profondeur des 
rapports sociaux en vue d'une société égalitaire"6. 
 
Nous verrons que la société internationale est fondée sur un système 

patriarcal, et par conséquent inégalitaire. L'approche féministe en remettant en cause 
ces inégalités permet une nouvelle compréhension du droit en lui-même, mais aussi 
des méthodes d'adoption, d'interprétation et de mise en œuvre du droit. Le droit 
global quant à lui symbolise l'harmonisation face à la diversité et au pluralisme 
juridique7. Il cherche à rapprocher non seulement les différents systèmes juridiques, 
mais aussi les différents acteurs qui participent dans le processus juridique. Si les 
États étaient les principaux acteurs, aujourd'hui celui est composé d'une variété 
d'acteurs étatiques ou non-étatiques ayant des intérêts et des méthodes très distincts. 
Travailler ensemble sur un projet qui, par définition, se veut être commun devient 
alors un véritable enjeu si l'on tient compte de toutes les divergences et tensions au 
sein de système. En même temps, le droit international contemporain se rapproche 
de l'individu. Selon le juge sud-américain Cançado Trindade, la dimension 
interétatique du droit international a été largement remise en cause ; l'affirmation de 
l'individu en tant que sujet de droit international a en effet entraîné "un processus 
d'humanisation" du droit international qui évolue vers "un nouveau jus gentium", 
plus fidèle aux origines mêmes du droit international qui était tourné vers la 

                                                 
5  Le programme est disponible sur : http://www.sfdi.org/Femmes%20et%20DI.pdf (18. 10. 2011).  
6  H. DAGENAIS, "Méthodologie féministe et anthropologie : une alliance possible", Anthropologie et 

sociétés, n°11, 1987, pp. 19-44. 
7  M. DELMAS-MARTY, Vers un droit commun de l'humanité, Paris, Textuel, 2005, 142 p.  
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protection de l'individu8. Dans ce contexte, une analyse du droit global à travers le 
prisme du féminisme peut s'avérer non seulement fort enrichissant mais aussi 
extrêmement utile pour son développement.  

 
"Le secret d'un droit commun qui se voudrait respectueux de la 
pluralité des normes passe par une réflexion sur les logiques 
juridiques. Certes, le formalisme rationnel du droit présente le 
danger, comme le formalisme magique des rituels archaïques ; c'est 
précisément pour cela, pour éviter cette "violence symbolique" qui 
se fond sur la nécessité logique pour mieux cacher l'arbitraire, qu'il 
est indispensable de montrer comment, et à quelles conditions, la 
combinaison de la logique classique avec des logiques 
contemporaines permet de penser le multiple , sans pour autant le 
réduire à l'alternative binaire, exclure ou imposer l'identité"9. 
 
Ainsi quel est l'impact de l'approche féministe sur le développement du 

droit global ? Afin de pouvoir répondre à cette question et mieux comprendre les 
enjeux sous-jacents, il faudra auparavant définir les contours de l'approche 
féministe. Dans un premier temps, il nous semble donc nécessaire d'examiner le 
féminisme en son sens large et d'effectuer une brève analyse du statut de la femme 
pour pouvoir mieux comprendre la teneur de cette théorie. Nous pourrons alors 
analyser l'impact du féminisme sur le développement du droit global.  

 
I - LA FEMME ET L'APPROCHE FÉMINISTE 

 
Dans cette première partie, nous chercherons à définir les contours de 

l'approche féministe. Il est auparavant nécessaire de réfléchir à l'évolution de place 
de la femme au cours de l'Histoire. Les deux phénomènes sont en effet liés. Plus 
précisément, c'est au cours des quarante dernières années, suite à la vague de 
féminisme qui a eu lieu au cours de la seconde moitié du XXe siècle, que l'on note 
les plus grandes évolutions dans ce domaine. Il n'empêche que de nombreux 
problèmes persistent : il semblerait que ce sont des problèmes de fond profondément 
incrustés qui perdurent depuis des siècles et continuent d'affecter aujourd'hui encore 
l'évolution du statut de la femme. 

 
1. L'évolution du statut de la femme 

 
L'Histoire nous enseigne que, sauf quelques exceptions, les femmes ont 

généralement été écartées du pouvoir par les hommes et leur ont été soumises. Par 
exemple, en droit romain, la femme était considérée comme la propriété du mari. 
Elle était avant tout une épouse, une mère cantonnée à l'intérieur de la maison et 
exclue de toute fonction civile ou publique. A l'inverse, le père, le pater familias, 
possédait une autorité et un pouvoir suprême sur l'ensemble de la famille (ex. droit 

                                                 
8  A. A. Cançado Trindade, Évolution du droit international au droit des gens. L'accès des individus à 

la justice internationale, le regard d'un juge, Paris, Pedone, 2008, p. 140. 
9  M. DELMAS-MARTY, Vers un droit commun de l'humanité, op. cit.  
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de vie et de mort)10. Dans le Code civil français de 1804, l'on retrouve des traces de 
ce modèle romain. L'homme y avait une place prééminente. En vertu des articles 
214 et s., sa femme doit lui obéir et le suivre partout où il désire. Si elle refuse, 
celui-ci pouvait être autorisé à utiliser des moyens coercitifs afin de la faire obéir. 
De plus, elle ne pouvait procéder elle-même aux actes de la vie civile ou ester en 
justice (sauf si l'époux l'autorise) et l'homme disposait seul de l'autorité parentale. 
Cette position de faiblesse est d'autant plus soulignée dans le chapitre VI concernant 
les droits et les devoirs respectifs des époux sachant que l'infidélité de la femme est 
plus sévèrement sanctionnée. En fin de compte, la femme reste la possession de son 
mari :  

 
"L'infidélité de la femme est beaucoup plus grave, d'abord en elle-
même, parce que la nature de la femme demande plus de retenue, de 
modestie et de réserve ; puis et surtout, par ses conséquences, 
puisque cette infidélité peut toujours mettre à la charge et dans la 
famille du mari des bâtards qui viendront voler sa succession"11.  
 
Les rapports entre les membres de la famille, aussi bien entre les époux 

qu'entre les parents et leurs époux peuvent donc se comprendre en termes de 
"biens", le père étant le propriétaire de la femme et des enfants considérés comme 
des objets. La femme et son enfant étaient encore considérés il y a peu comme des 
objets de droit et non pas comme des sujets de droit12. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les fonctions liées au pouvoir, notamment 
militaire et politique, celles-ci étaient la plupart du temps ont été la plupart du temps 
exercées par des hommes. Des femmes puissantes comme Cléopâtre, Catherine de 
Médicis ou Elisabeth d'Angleterre, ou encore les célèbres guerrières comme les 
Amazones ou Jeanne D'Arc font figure d'exception13. De même, la sphère 
internationale était encore peu un milieu strictement réservé aux hommes. La 
Société des Nations qui symbolise l'avènement d'une société internationale était 
avant tout une société faite d'hommes, ou plutôt, risquons-nous de dire, de 
"gentlemen". Celle-ci a été créée suite à la signature du Traité de Versailles en 1919 
qui a été porté par trois hommes : Wilson, Clémenceau et Lloyd George, les 
représentants des puissances alliées occidentales. D'ailleurs, le terme de droit 
international "gentlemen's agreement" qui remonte à cette époque montre bien que 
les femmes n'étaient pas impliquées dans ce domaine.  

Si la femme était manifestement écartée du pouvoir, il est tout de même 
faux de penser que la femme a été un individu faible. De plus, le féminisme est 
apparu bien avant le XXe siècle. Déjà à l'époque romaine, les femmes cherchaient à 
revendiquer leurs droits : dès le deuxième siècle avant J.C., on parle de femmes 

                                                 
10  Voir par exemple V.-N. MARCADÉ, Éléments du droit civil français, Tome I, Paris, Librairie de 

jurisprudence de Cotillon, 1847, pp. 76-78.  
11  Ibid., pp. 578- 581.  
12  A ce sujet, voir par exemple E. VERHELLEN, Convention on the Rights of the Child. Background, 

motivation, strategies, main themes, Leuven, Garant, 2000, 3rd ed., 193 p ou D. YOUF, Penser les 
droits de l'enfant, Paris, PUF, 2002, 184 p.  

13  Voir L. MAZENOD et G. SCHOELLER, Dictionnaire des femmes célèbres, de tous les temps et de 
tous les pays, Paris, R. Laffont, 1992, 932 p. ou encore J. F. DE LA CROIX, Dictionnaire historique 
portatif des femmes célèbres, Paris, L. Cellot, 1769, 3 tomes.  
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manifestant dans la rue pour réclamer l'abrogation d'une loi d'austérité qui limitait 
leurs dépenses de toilette ou encore de femmes présentes dans des forums jusque là 
exclusivement masculins comme la littérature, la politique, la culture ou les sports 
de combat14. La première vague de féminisme est en fait apparue au XVIIe et a été 
confortée par les Lumières qui revendiquaient l'égalité entre les hommes15. Elle a été 
suivie par l'âge d'or du féminisme à la fin du XIXe siècle qui marque par une 
apparition de plus en forte des femmes dans le monde des hommes. L'exemple de 
Victoria Woodhull est à ce titre significatif. Femme d'affaires et militante pour les 
droits de la femme, c'est la première femme à s'être présentée aux élections 
présidentielles aux Etats-Unis en… 1872 ! Elle est d'autant plus célèbre qu'elle a 
soutenu le droit de vote pour les femmes16 Cependant les deux guerres mondiales 
ont eu pour effet de ralentir cette vague de féminisme qui n'est réapparu que dans les 
années 60 (on parle alors de la deuxième vague de féminisme entre 1960 et 1980)17. 
C'est finalement à partir de ce moment là, grâce au mouvement de libération de la 
femme, que son statut a commencé à s'élever et qu'elle a pu être impliquée en tant 
que véritable acteur. Notre époque se démarque donc sûrement, même si l'égalité 
homme-femme reste toujours un défi, cela aussi bien au niveau national 
qu'international. Par exemple, Angela Merkel est la seule femme présente dans le 
G8. Ainsi une seule femme fait partie de ce forum de discussions des leaders 
économiques et politiques18. Dans le système des Nations Unies, l'absence des 
femmes est aussi remarquable. Aucune femme ne siège au Conseil de sécurité et au 
niveau de l'Assemblée générale, on compte seulement onze femmes pour 193 
États19. En 1991, trois universitaires australiennes affirmaient que les femmes sont 
sous-représentées ou absentes sur la scène internationale20. Vingt ans plus tard, force 
est de constater que la situation a peu évolué. Des progrès ont bien entendu été 
accomplis, mais la situation dans certains domaines reste fort critique. Malgré 
l'adoption de nombreuses législations visant à mieux protéger les femmes, les 
violations de leurs droits sont encore répandues dans le monde entier, notamment en 
ce qui concerne le droit à la non-discrimination, à l'intégrité physique ou à la santé21. 

                                                 
14  Sur ce point voir un article électronique concernant la condition de la femme à Rome, disponible sur 

le site de l'Académie de Versailles : http://www.antiquite.ac-versailles.fr/femme/femrome.htm 
(12.10.2011).  

15  Nous aurons l'occasion d'en parler plus tard dans cette étude, mais nous pouvons déjà souligné que 
l'Encyclopédie le montre bien.  

16  K. HAVELIN, Victoria Woodhull: Fearless feminist, Minneapolis, Twenty First Century Books, 
2007, 112 p.  

17  Sur l'histoire du féminisme, voir E. GUBIN et al., Le siècle des féminismes, Paris, Les éditions de 
l'atelier, 2004, 463 p.  

18  A ce propos voir le site d'informations français du G8, http://www.g20-g8.com/g8-
g20/g8/francais/qu-est-ce-que-le-g8-/qu-est-ce-que-le-g8-/qu-est-ce-que-le-g8.778.html 
(12.10.2011).  

19  Pour l'Afrique : une seule femme, Ellen Johnson-Sirleaf, la première femme élue au suffrage 
universel à la tête d'un Etat africain (Libéria) ; pour l'Amérique latine : trois femmes, Cristina 
Fernandez de Kichner (Argentine), Dilma Vana Rousseff (Brésil) et Laura Chinchilla (Costa Rica) ; 
pour l'Asie : deux femmes, Pratibha Patil (Inde) et Roza Otounbaïeva (Kirghizistan) ; pour l'Europe : 
cinq femmes, Tarja Halonen (Finlande), Atifete Jahjaga (Kosovo), Dalia Grybauskaitè (Lituanie), 
Mary MacAleese (Irlande) et Angela Merkel (Allemagne).  

20  H. CHARLESWORTH, C. CHINKIN, S. WRIGHT, "Feminist Approaches to International Law",  
op. cit., p. 622.  

21  ONU Femmes, Le Progrès des femmes dans le monde. En quête de justice, 2011-2012, disponible 
sur : http://progress.unwomen.org/pdfs/FR_Report-Progress.pdf (12.10.2011).  

http://www.antiquite.ac-versailles.fr/femme/femrome.htm
http://www.g20-g8.com/g8-g20/g8/francais/qu-est-ce-que-le-g8-/qu-est-ce-que-le-g8-/qu-est-ce-que-le-g8.778.html
http://www.g20-g8.com/g8-g20/g8/francais/qu-est-ce-que-le-g8-/qu-est-ce-que-le-g8-/qu-est-ce-que-le-g8.778.html
http://progress.unwomen.org/pdfs/FR_Report-Progress.pdf
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Le féminisme semble donc toujours être d'actualité. Examinons alors à présent plus 
en détails les contours de l'approche féministe. 

 
2. Le développement d'une approche féministe 

 
Le féminisme pourrait être défini comme :  
 
"le refus des préjugés qui dévalorisent les femmes, le rejet du 
sexisme, des normes patriarcales et de la misogynie, le combat 
contre l'égalité des sexes, la volonté de donner la parole aux 
femmes, de leur ouvrir l'espace public, la certitude, enfin, d'une 
spécificité de la "cause des femmes". L'égalité des sexes est l'objectif 
politique majeur des féminismes, à plus ou moins longue échéance, 
elle est étroitement liée à une volonté de libération et 
d'émancipation des femmes, à l'accès à l'autonomie, à la liberté et 
au statut du sujet"22.  
 
La Déclaration universelle des droits de l'homme, ainsi que la Charte des 

Nations Unies ont encouragé, en affirmant l'égalité entre tous les êtres humains, 
toute une série de mouvements visant à supprimer les inégalités et à libérer les 
populations oppressées : comme par exemple le mouvement noir américain ou les 
mouvements de libération des peuples colonisés. A ceux-là s'ajoutent également 
plusieurs textes internationaux reconnaissant des droits spécifiques pour certaines 
catégories désavantagées (ex. handicapés, femmes, enfants, migrants). L'adoption d 
ces bases légales internationales a été une véritable opportunité pour les femmes 
pour pouvoir revendiquer les mêmes droits que les hommes (droit au travail, à 
l'autorité parentale, etc…). Ainsi, les dernières décennies du XXe siècle ont été 
marquées par une vague d'empowerment (autonomisation) grâce à laquelle les 
femmes ont acquis un statut plus avantageux dans la société23. Cependant le 
féminisme a seulement amorcé un changement dans les mentalités, sachant que l'on 
trouve encore une certaine forme de réticence face à cet empowerment. Il a d'ailleurs 
été souligné que : "[s]i aujourd'hui les poncifs antiféministes sont moins crus, il 
subsiste toujours un sexisme latent qui couve, parfois même sous des habits 
scientifiques"24. 

Cela nous renvoie alors à la question du conflit entre sexe masculin et sexe 
féminin. Il est important de s'attarder quelques instants sur ce point ; une brève 
analyse pluridisciplinaire et historique nous montre en effet que cette question est 
centrale et profondément ancrée. L'anthropologue Héritier le démontre fort bien en 
affirmant que "c'est l'observation de la différence des sexes qui est au fondement de 
toute pensée, aussi bien traditionnelle que scientifique". Toutefois, elle explique que 
cette différence est avant tout une construction sociale25. Nous remarquons en effet 

                                                 
22  E. GUBIN et al., Le siècle des féminismes, op. cit., p. 16.  
23  D. LE BRETON et D. MARCELLI, Dictionnaire de l'adolescence et de la jeunesse, Paris, PUF, 

2010, p. 326.  
24  E. GUBIN et al., Le siècle des féminismes, op. cit., p. 17. 
25  Citation de l'anthropologue Héritier, dans M.-B. TAHON, Sociologie des rapports de sexe, Ottawa, 

Les Presses de l'Université d'Ottawa, 2003, p. 14. 
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que la question du féminin-masculin ne repose pas sur un problème de nature (c'est-
à-dire le sexe en soi) mais de conception (c'est-à-dire le rôle attribué en fonction du 
sexe). Cette question surgit principalement à la période de l'adolescence lorsque le 
corps prend son caractère sexué. L'adolescent cherche alors à s'identifier, mais la 
tâche n'est pas sans difficulté car il n'existe aucun critère véritablement objectif. Il va 
pour cela effectuer "un travail d'élaboration et d'appropriation subjective" : il intègre 
des données corporelles (organes génitaux, caractères sexuels secondaires), mais 
aussi psychologiques (sentiment de sa propre appartenance) et enfin sociales (rôles 
attribués aux hommes et aux femmes dans une société donnée)"26. Cette 
identification résulte donc en partie du rapport homme-femme qui est présent dans 
une société donnée. Le processus de colonisation est à ce titre un exemple très 
intéressant et montre à quel point les rapports de pouvoir dans la société relève avant 
tout d'une construction. La colonisation a en effet entraîné un bouleversement dans 
les rapports entre les hommes et les femmes. Alors que les femmes jouaient 
jusqu'alors un rôle politique et économique crucial, elles ont été totalement 
marginalisées par l'homme blanc27.  

Déjà à l'époque des Lumières, les auteurs de l'Encyclopédie avait souligné 
cette idée de construction : "Les divers préjugés sur le rapport d'excellence de 
l'homme à la femme, ont été produits par les coutumes des anciens peuples, les 
systèmes de politique et les religions qu'ils ont modifiés à leur tour".  

Ils expliquent que la femme a en fait toujours souffert d'une importante 
discrimination en termes d'éducation ou de liberté, qu'elle était insultée dans la 
poésie grecque ou latine et considérée comme imparfaite et inférieure dans les 
religions. Selon eux, cette conception de l'homme fort en Europe (aussi bien au 
niveau politique que familial) est fondée sur l'idée selon laquelle l'homme est doué 
d'une plus grande force d'esprit et de corps, et peut donc contribuer davantage au 
bien commun. Comme nous l'avons vu auparavant, le législateur européen a alors 
introduit un droit "certain et universel" qui la place dans la femme dans une position 
d'infériorité. Plus précisément, cette infériorité viendrait du fait que les anatomistes 
ou philosophes considéraient la femme comme un "homme manqué"28. La 
différence fondée sur les organes masculins et féminins se retrouve plus tard en 
psychologie. Freud l'a d'ailleurs expliqué à travers le "primat du phallus" : "posséder 
ou non le pénis apparaît déterminant dans l'évolution psychosexuelle de l'individu 
quel que soit son sexe". Il en déduit que l'homme est le sujet et est actif car il 
possède un pénis, tandis que la femme, castrée, ne peut être qu'objet et passive. 
Lacan, en s'appuyant sur la théorie de la castration, a ensuite établi que la "différence 
des sexes se trouve promue au rang de Loi symbolique primordiale déterminant 
aussi bien l'organisation sociale que l'accès au statut de sujet"29. Cette 
argumentation semble donc perdurer dans le temps bien qu'elle ne puisse être 
valable. Déjà les auteurs de l'Encyclopédie l'avaient déconstruite en se fondant sur le 

                                                 
26  D. LE BRETON et D. MARCELLI, Dictionnaire de l'adolescence et de la jeunesse, op. cit. , p. 325.  
27  Sur le rôle de la femme en Afrique, voir par exemple : O. GOERG, "Femmes africaines et politique : 

les colonisées au féminin en Afrique occidentale", Clio, numéro 6-1997, disponible sur: 
http://clio.revues.org/index378.html. (18 octobre 2011). 

28  L'Encyclopédie est disponible sur: http://fr.wikisource.org/wiki/L%E2%80%99Encyclop%C3%A 
9die/Volume_6#FEMME (20 octobre 2011).  

29  D. LE BRETON et D. MARCELLI, Dictionnaire de l'adolescence et de la jeunesse, op. cit., p. 325-
326.  

http://fr.wikisource.org/wiki/L%E2%80%99Encyclop%C3%25A%209die/Volume_6#FEMME
http://fr.wikisource.org/wiki/L%E2%80%99Encyclop%C3%25A%209die/Volume_6#FEMME
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raisonnement suivant. Tout d'abord, les êtres humains sont égaux et l'homme n'est 
pas forcément plus fort que la femme. Il est donc difficile de prouver que l'autorité 
du mari vient de la nature. Les hommes ont augmenté leur puissance naturelle à 
travers la loi qu'ils ont dictée, en plaçant la femme dans une position de 
subordination. Si seule la loi fait autorité, alors celle-ci devrait être modifiée car elle 
est mal fondée30. La société et ses institutions ont donc été fondées sur le postulat de 
la supériorité de l'homme. Bien que cette remise en question d'une société 
patriarcale ait débuté il y a plusieurs siècles, elle n'a pu permettre un rééquilibre des 
rapports entre les hommes et les femmes. En effet, une simple conception binaire 
masculin/féminin ne peut être suffisante pour rééquilibrer les rapports entre les sexes 
car la question féminin/masculin "ne trouve probablement jamais d'issue 
définitive"31. 

Ce sont en fait les sociologues qui ont réussi à dépasser cette impasse de la 
guerre des sexes grâce aux "gender studies"32. Il est en effet plus "valable d'avoir 
une approche de la réalité en termes de rapports sociaux de sexes qu'en termes 
d'une présumée nature"33. Le genre n'est pas "le marqueur symbolique d'une 
différence naturelle" mais "l'opérateur du pouvoir d'un sexe sur l'autre"34. Il permet 
de décoder les rapports de pouvoir et les comportements sociaux sachant qu'il prend 
en compte le fait que ces rapports complexes sont fondés sur d'autres constructions 
de la différence telles que l'âge, la classe, la sexualité ou la race35. C'est en effet à 
partir de ce moment là que l'évolution du statut de la femme a été amorcée36. 

L'américaine et féministe Kate Millet est allée plus loin dans son ouvrage 
révolutionnaire Sexual Politics en 1970 : elle va pour la première fois se référer au 
patriarcat pour remettre en cause de un système social profondément inégalitaire. 
Elle s'appuie sur la théorie de Max Weber selon laquelle la société est composée de 
groupes inférieurs et supérieurs, hiérarchisés en fonction de certains critères tels que 
le pouvoir, la richesse, le prestige ou la force physique ou divine. Selon elle, le 
système est en fait patriarcal, avec à sa tête une poignée d'hommes issus de certaines 
catégories spécifiques (intellectuelle, économique, religieuse, etc) et cherchant à 
garder le monopole du pouvoir37.  

On comprendra mieux la richesse d'une approche féministe qui ne 
s'intéresse pas seulement à la question de la femme mais qui a une portée beaucoup 
plus large : elle offre non seulement des concepts nouveaux (comme le patriarcat ou 
le genre) mais aussi de nouvelles grilles de lecture pour comprendre les rapports 
sociaux38. Ainsi, cette approche pourrait se définir comme un mode d'analyse, une 
méthode pour approcher la vie et la politique, une manière de questionner et 

                                                 
30  Voir l'Encyclopédie, op. cit.  
31  D. LE BRETON et D. MARCELLI, Dictionnaire de l'adolescence et de la jeunesse, op. cit., p. 324.  
32  Ibid., p. 326. 
33  E. PETITPAS, Les "droits sexuels" : un nouveau paradigme dans le système de protection des droits 

humains ?, Mémoire Master II Droits de l'Homme, Strasbourg, Université Robert Schuman, 2007-
2008.  

34  M.-B. TAHON,  Sociologie des rapports de sexe, op. cit., p. 16, faisant référence à Nicole-Claude 
Mathieu.  

35  Ibid., p. 22, d'après l'historienne américaine Joan Scott.  
36  Voir B. A. SHUKLA, Women on women. A feminist study, New Dehli, Sarup & Sons, 2006, 142 p.  
37  K. MILLET, Sexual politics, New York, Doublepay, 1970,  
38  E. GUBIN, Le siècle des féminismes, op. cit., p. 18. 
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chercher des solutions, plutôt qu'une série de conclusions sur l'oppression des 
femmes39. 

 
"C'est peut être d'ailleurs la portée critique des féminismes qui 
constitue leur lien le plus fort et leur influence la plus décisive […] 
Le féminisme n'opère pas seulement une mutation des mœurs et une 
redistribution du pouvoir. Il amorce aussi une révolution 
conceptuelle dont on est loin d'avoir saisi la portée et épuisé les 
effets"40. 
 
Il est néanmoins important de souligner que les femmes forment une 

catégorie hétérogène41 et que le féminisme n'est pas unifié, homogène. On peut 
même parler de "féminismes" : il existe  

 
"des divergences sur les représentations, les objectifs, le choix des 
moyens, sur la conception même de la différence des sexes. Sur le 
vote, le travail de nuit, l'avortement, la mixité, la parité…" ; les 
féminismes étant "nourris à des influences diverses, libérales, 
socialistes, religieuses et certains ont même sombré dans la 
tentation nationaliste ou totalitaire"42.  
 
Les féministes vont tout de même soutenir la diversité des points de vue car 

une seule voix n'est pas suffisante pour saisir tous les enjeux43. 
Les liens entre le droit et le féministe ne peuvent être désormais réfutés. La 

fonction du droit est de réguler la vie en société, les règles juridiques définissent en 
fin de compte la place que l'individu a dans la société. Toutefois, on a vu que le droit 
peut construire des rapports de force au sein d'une société et légitimer les inégalités 
sociales. Pour prendre un autre exemple, le droit a d'ailleurs été l'instrument 
permettant de mettre en place le régime nazi dans le but d'asseoir l'autorité toute 
puissante des ariens et d'exterminer les catégories considérées comme inférieures 
(juifs, handicapés, roms, …)44. Selon les féministes, le système juridique n'est pas un 
ordre figé et indépendant, il est influencé par le système économique, politique, 
culturel, historique dans lequel il s'insère45. L'analyse du droit à travers une analyse 
féministe s'avère d'autant plus intéressante qu'elles vont proposer une grille de 
lecture originale du système juridique, en soulignant certaines problématiques qui ne 
pouvaient jusque là être soulevées. La suite de ce travail consistera donc à voir dans 

                                                 
39  Ibid, p. 614. Citant Harstock, "At bottom, feminism is a mode of analysis, a method of approaching 

life and politics, a way of asking questions and searching for answers, rather than a set of political 
conclusions about the oppression of women".  

40  E. GUBIN, Le siècle des féminismes, op. cit., p. 13.  
41  M.-B. TAHON, Sociologie des rapports de sexe, op. cit., p. 5.  
42  E. GUBIN, Le siècle des féminismes,  op. cit., pp. 12-13.  
43  "One voice is unlikely to capture the reality of women's experience or gender inequality". 

H. CHARLESWORTH, C. CHINKIN, S. WRIGHT, "Feminist Approaches to International Law", 
op. cit., p. 613. 

44  Y. TERNON, Guerres et génocides au XXe siècle : architectures de la violence de masse, Paris, 
Odile Jacob, 2007, 398 p.  

45  H. CHARLESWORTH, C. CHINKIN, S. WRIGHT, "Feminist Approaches to International Law", 
op. cit., p. 613.  
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quelle est la compréhension du droit international par les féministes, et par la suite 
qu'elle peut être l'impact de cette approche sur le développement du droit global. 

 
II  - L'IMPACT DE L'APPROCHE FÉMINISTE SUR LE 
DÉVELOPPEMENT DU DROIT GLOBAL 

 
Le droit "global" renvoie à l'idée d'un droit international moderne s'adaptant 

à l'ère de la mondialisation. Il entraîne donc une remise en question des approches 
traditionnelles du droit international qui ne peuvent fournir un  éclairage totalement 
satisfaisant sur l'évolution d'un droit international. La conception du droit telle 
qu'amenée par les féministes peut, grâce à un regard original sur la matière, fournir 
un éclairage supplémentaire très intéressant. L'approche féministe permettra 
notamment au juriste international de mieux comprendre certains enjeux posés par 
les nouvelles réalités du XXIe siècle et d'apporter de nouvelles solutions pour le 
développement du droit global. 

 
1. Une critique "originale" du système juridique international 

 
Le système juridique international tend à se complexifier. La société 

internationale était jusqu'à la première moitié du XXe siècle assez homogène, elle 
était une juxtaposition d'une poignée d'États souverains. Suite aux deux guerres 
mondiales, à la décolonisation puis à la fin du communisme, la scène interétatique 
compte désormais près de deux cent États, rassemblant ainsi toute un ensemble de 
traditions et de cultures juridiques fort variées. En outre, les Professeurs Kerbrat et 
Dupuy expliquent qu'il faut remarquer une diversification des acteurs présents sur la 
scène internationale : États, organisations gouvernementales ou non 
gouvernementales, entreprises privées et même personnes physiques. Cette 
évolution a sans aucun doute des répercussions sur le droit international. Le droit 
international correspondait jusqu'alors au droit régissant les relations entre les États. 
Il était donc synonyme de droit interétatique46. Aujourd'hui, les États restent les 
"sujets primaires" et les "premiers agents d'exécution" du droit international mais 
sont concurrencés par toute une série d'acteurs qui jouent "un rôle croissant dans 
l'initiative, la mise en œuvre et le contrôle de l'application des normes 
internationales". Par exemple, les ONG "influent, parfois de façon déterminante, sur 
la formation de mentalités juridiques ("opiniones juris"), c'est-à-dire sur la prise de 
conscience par les États et leurs ressortissants des nécessités juridiques imposées 
par les évolutions économiques, politiques et sociales dans un monde de plus en 
plus transnational" 47.  

La seconde moitié du XXe siècle puis le début du XXIe siècle ont été les 
témoins d'une globalisation et d'une coopération interétatique. La Charte des Nations 
Unies affirme des valeurs universelles : les droits de l'homme, la justice, les 
obligations découlant des traités internationaux et met en place un projet commun : 
la paix et la sécurité internationale. En même temps, une diversification apparait. De 

                                                 
46  "Droit international" est la traduction de l'anglais "international law", utilisée par Jeremy Bentham 

dans son ouvrage An introduction to the principles of moral and legislation en 1780, cité dans 
P. DAILLIER et A. PELLET, Droit international public, op. cit., p. 35.  

47  P.-M. DUPUY et Y. KERBRAT, Droit international public, Paris, Dalloz, 2010, p. 2.  
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plus, aux approches "classiques" telles que le normativisme, le volontarisme ou 
l'objectivisme viennent s'ajouter toute une série de d'approches contestataires qui 
remettent en question le droit international (comme par exemple celles portées par 
les marxistes ou les pays du tiers-monde)48. Ces différences idéologiques reflètent 
non seulement la pluralité du système international et mettent en avant d'importantes 
tensions. Les arguments portés par les féministes se rapprochent de ces théories. 

Les pays du tiers-monde ont démontré que le droit international était fondé 
sur un système inégalitaire. Ils remettent en cause sa neutralité et son objectivité, en 
expliquant que celui-ci tend à avantager le monde occidental et à fonder 
l'universalité sur des valeurs strictement occidentales. Cette approche se recoupe 
avec l'approche féministe d'un point de vue éthique. Ces deux approches soutiennent 
la solidarité entre les humains en plaçant l'accent sur le groupe et non sur les intérêts 
propres de chacun49. Pourtant, elles ne peuvent être confondues, sachant que 
l'approche portée par les pays du tiers monde ne prend pas en compte les questions 
liées au genre et que la discrimination touche également les femmes dans cette partie 
du monde. Les féministes occidentales et celles du tiers monde se rejoignent en effet 
sur l'idée selon laquelle les structures et les principes doivent être modifiés en faveur 
d'un système plus égalitaire50. Il en est de même par rapport à la théorie marxiste. 
Celle-ci se base aussi sur la confrontation des classes, et met donc aussi en avant 
l'idée de système inégalitaire. Le féminisme se rapproche donc de cette théorie dans 
le sens où les sexes peuvent être considérées comme des "classes […] constituées 
par et dans le rapport du pouvoir des hommes sur les femmes"51. L'idée commune 
étant alors la lutte contre la domination de la classe supérieure. Pourtant, ces deux 
théories doivent également être différenciées, le marxisme renvoyant également à 
l'idée de supériorité de la classe ouvrière masculine52. 

Ainsi, l'approche féministe se démarque, d'autant plus qu'elle s'appuie sur 
d'autres arguments pour remettre en cause le système international : le féminisme 
dénonce le caractère inégalitaire du système juridique, mais la principale critique 
faite est que ce système est fondé sur une structure organisationnelle et normative 
patriarcale avec une domination, voir un assujettissement des femmes. Comme tout 
autre système juridique, une élite masculine qui cherche à défendre ses propres 
intérêts a le monopole du pouvoir et domine les catégories considérées comme 
inférieures, comme les femmes53. D'ailleurs lorsque l'on regarde brièvement les 
textes internationaux concernant la femme, celle-ci est principalement représentée 
comme une personne vulnérable qui doit recevoir une protection spéciale, par 
exemple, en tant que victime des conflits armés (Convention de Genève de 1949), 
victime de la discrimination (Convention sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination à l'égard des femmes – CEDAW – de 1979) ou victime de la traite 

                                                 
48  Sur ces différentes approches, voir notamment E. DECAUX, Droit international public, Paris, 

Dalloz-Sirey, 2010, 500 p. 
49  H. CHARLESWORTH, C. CHINKIN, S. WRIGHT, "Feminist Approaches to International Law", 

op. cit., p. 617. Les auteurs se réfèrent ici aux travaux de Harding.  
50  Ibid., p 621.  
51  M.-B. TAHON, Sociologie des rapports de sexe, op. cit., p. 17, citant Nicole-Claude Mathieu.  
52  Ibid., p. 22, citant l'historienne américaine Joan Scott. 
53  H. CHARLESWORTH, C. CHINKIN, S. WRIGHT, "Feminist Approaches to International Law", 

op. cit., pp. 614-615.  
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(Convention pour la répression de la traite des êtres humains et de l'exploitation de 
la prostitution d'autrui de 1949). 

Par ailleurs, une brève analyse de la place de la femme dans les organes des 
Nations Unies montre que les femmes sont relativement absentes dans ce système 
malgré l'article 8 de la Charte des Nations Unies qui prévoie une égalité d'accès des 
hommes et des femmes à toutes les fonctions, dans les organes principaux et 
subsidiaires. Ainsi, les Comités des droits de l'homme et des droits économiques, 
sociaux et culturels sont principalement composés d'hommes (4 femmes sur 18 pour 
le premier et 3 femmes sur 18 pour le second), tout comme le Comité contre 
l'élimination de la discrimination raciale (2 femmes sur 18)54. La Commission de 
droit international des Nations Unies, organe chargé de soutenir le développement 
du droit international, est également composée d'experts représentant les principaux 
systèmes juridiques du monde et choisis parmi les différents secteurs de la 
communauté du droit international : universitaires, corps diplomatique, ministères 
ou organisations internationales. Pourtant, cette structure censée représentée la 
pluralité comporte seulement 4 femmes sur les 34 experts55. Il en est de même en ce 
qui concerne les experts, rapporteurs et représentants spéciaux des Nations Unies : 
les femmes sont en minorité et sont le plus souvent confinées à des domaines 
spécifiques aux femmes (violence à l'encontre des femmes ou traite) et à des 
thématiques concernant les enfants (conflits armés et violence), les minorités, le 
droit au logement convenable ou l'extrême pauvreté56. Le Comité des Nations Unies 
chargé de contrôler la mise en œuvre de la CEDAW est quant à lui principalement 
composée de femmes, sachant que seulement trois hommes en ont fait partie depuis 
sa création en 198257. Ces quelques exemples montrent une division flagrante, voir 
une exclusion des femmes ou des hommes selon les domaines. A ce propos, Hilary 
Charlesworth a même parlé d'une "ghettoïsation"58. Les femmes, n'étant pas 
impliquées dans certaines domaines, ne peuvent prendre par aux décisions ou même 
donner leurs points de vue sur des sujets qui les touchent ou les intéressent et 
participer pas à l'élaboration, l'interprétation ou la mise en œuvre des normes.  

Un second point intéressant à souligner est le fait que l'approche féministe 
offre de nouvelles perspectives pour le droit international. A travers une analyse 
basée sur le genre, une autre compréhension des concepts de base, comme le droit 
des traités, la souveraineté étatique, les droits de l'homme, l'utilisation de la force ou 
les modes de résolution des conflits, est possible. Toutefois, le droit international 
n'entretient pas à première vue de rapports particuliers avec la femme sachant qu'il 
s'intéresse principalement à des sujets relatifs à la souveraineté, au territoire, à 
l'usage de la force ou la responsabilité étatique. Ainsi, il est resté jusqu'à présent 
assez imperméable à l'approche féministe59. Pourtant, Hilary Charlesworth et ses 

                                                 
54  Voir le site su Comité des droits de l'homme : http://www2.ohchr.org/english/bodies 

/hrc/members.htm (17ocotbre 2011). 
55  Voir le site de la Commission de droit international (seulement en anglais) : 

http://www.un.org/law/ilc/ (17 octobre 2011).  
56  Pour la liste des experts, rapporteurs et représentants spéciaux, voir : http://www.un.org/fr/rights/ 

overview/rsgt.shtml et http://www.un.org/french/sg/srsg/ (17ocotbre 2011). 
57  Voir : http://www2.ohchr.org/english/bodies/cedaw/docs/CEDAWListMembersNew.pdf (17ocotbre 

2011).  
58  H. CHARLESWORTH, "Women's Rights", Human Rights Law Resources, n°9, 2001.  
59  Voir H. CHARLESWORTH, C. CHINKIN, S. WRIGHT, "Feminist Approaches to International 

Law", op. cit. 

http://www2.ohchr.org/english/bodies%20/hrc/members.htm
http://www2.ohchr.org/english/bodies%20/hrc/members.htm
http://www.un.org/law/ilc/
http://www.un.org/fr/rights/%20overview/rsgt.shtml
http://www.un.org/fr/rights/%20overview/rsgt.shtml
http://www.un.org/french/sg/srsg/
http://www2.ohchr.org/english/bodies/cedaw/docs/CEDAWListMembersNew.pdf
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collègues ont démontré que les solutions proposées par le féminisme méritaient une 
attention particulière. En se basant sur les recherches effectuées en psychologie60, 
elles expliquent que les hommes ont tendance à se baser sur la logique, l'équité, la 
justice, la raison, tout en ayant une approche assez dichotomique (i.e. le bien ou le 
mal, les gagnants et les perdants) et que contrairement aux femmes, ils ne 
s'intéressent guère aux notions de responsabilités, d'aide, de relation ou de 
communication. Les femmes n'auraient ainsi pas le même raisonnement juridique 
que les hommes ; elles auraient une plus grande capacité pour résoudre des 
problèmes d'ordre moral et proposer des techniques alternatives moins conflictuelles 
et non-judiciaires61.  

Ainsi, analyser le droit international à travers le prisme du féminisme nous 
apporte donc un autre regard sur cette matière. D'autres auteurs ont également 
affirmé que cette analyse peut être très intéressante sachant que les féministes vont 
plus facilement se tourner vers d'autres disciplines pour saisir les enjeux du droit 
international et ainsi mettre l'accent sur certaines problématiques ou facteurs 
permettant de mieux appréhender une situation62. Par exemple, leur analyse de la 
définition de l'État est assez originale. Elles affirment que l'État a été défini à travers 
une conception purement masculine (et hétérosexuelle). L'État souverain est conçu 
comme un corps dans lequel aucune intrusion n'est acceptée, d'ailleurs le 
franchissement illicite des frontières est considéré comme l'une des violations les 
plus graves du droit international. En revanche, les autres territoires qui ne 
bénéficient pas du statut d'États souverains (ex. les territoires des communautés 
indigènes en Amérique du Sud) perdent toute autorité : tel le corps d'une femme, 
leurs frontières peuvent être "pénétrées", abusées, négociées63. 

Si le raisonnement peut parfois surprendre, et ne sera pas toujours retenu64, 
gardons à l'esprit que le féminisme est un moyen de "questionner les rapports 
sociaux des sexes dans les sociétés patriarcales caractérisées par l'inégalité et 
l'asymétrie entre les hommes et les femmes"65. Ainsi, l'approche féministe a permis 
de questionner les rapports sociaux au sein de la société internationale. La solution 
proposée par Charlesworth et Chinkin66 est donc d'encourager la participation des 
femmes puisque leur absence a en fait de graves répercussions, et notamment une 
inadaptation des règles puisque seuls une poignée d'individus peuvent réellement 
participer à l'adoption de normes et à leur interprétation, mais aussi un manque 
d'effectivité sachant que les femmes ne sont pas assez impliqués dans le processus 
de mise en œuvre de ces normes. Selon elles, le fait d'encourager la participation des 
femmes permettrait sans aucun doute d'élargir la portée du droit international et de le 
développer de manière plus adéquate pour les femmes. 

                                                 
60  Ibid., p. 615, se basant sur les recherches de la psychologue Gilligan. 
61  Ibid., pp. 615-616.  
62  Voir notamment l'ouvrage de S. KOUVO et Z. PEARSON, Feminist perspectives on contemporary 

international law : between resistance and compliance, Oxford, Hart Publishing, 2011, 237 p.  
63  H. CHARLESWORTH et C. CHINKIN, The boundaries of International law: A feminist analysis, 

op. cit. pp. 129-130.  
64  Voir R. PIOTRIWICZ, Book review: The boundaries of International law: A feminist analysis, 

Australian Year Book of International Law, vol. 21, 2000, pp. 159-164.  
65  J. ANDRIANTSIMBAZOVINA, H. GAUDIN, S. RIALS, F. SUDRE, Dictionnaire des droits de 

l'Homme, Paris, PUF, 2008, "Femmes", p. 427. 
66  Voir notamment H. CHARLESWORTH et C. CHINKIN, The boundaries of International law: A 

feminist analysis, op. cit. 
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Maintenant que nous avons défini le féminisme en général et dessiné les 
contours de l'approche féministe du droit international, nous pouvons examiner 
l'apport de cette théorie pour le développement du droit global. 

 
2. L'apport du féminisme pour le droit global 

 
Le droit global recherche une harmonisation ou une unification face à la 

diversité et au pluralisme juridique. Toutefois, certains auteurs sont encore 
pessimistes et ont montré les limites de cette entreprise. Ils expliquent que les 
solutions apportées jusqu'à présent révèlent plus une unification partielle, soit 
régionale (ex. droit de l'Union européenne), soit disciplinaire (ex. droit des affaires). 
Selon eux, il semblerait même que le résultat obtenu aille à l'encontre de l'objectif 
initial : plutôt qu'une harmonisation, ce sont les divergences qui ressortent… Ainsi 
ils se sont demandé si le droit global n'était pas en fin de compte un "rêve 
impossible"67. Toutefois, remarquons que leur méthode a été de comparer, ou même 
de confronter, des systèmes juridiquement relativement différents, comme par 
exemple common law/droit civil. Il est dès lors bien entendu difficile de surmonter 
de telles oppositions profondément établies68. De ce point de vue là, le droit global 
est très certainement irréalisable puisque l'harmonisation est d'ors et déjà rejetée. 
Selon Mireille Delmas-Marty qui encourage la définition d'un droit global, ou plutôt 
d'un "droit commun" la solution serait de rapprocher, et non d'unifier les différents 
systèmes juridiques69. L'approche féministe en se détachant d'une approche 
purement dichotomique et en utilisant la diversité comme un atout pourrait-elle donc 
dépasser certaines difficultés qui, apparemment, bloquent le développement du droit 
global ?  

En fait, le féminisme à lui seul n'est pas une solution. Il fait partie d'un 
mouvement beaucoup plus large que le Professeur américain Harold Hongju Koh 
appelle : le processus juridique transnational70. Il part du postulat selon lequel la 
société internationale est aujourd'hui beaucoup plus diversifiée sachant que 
l'adoption, l'interprétation, l'exécution et la mise en œuvre du droit sont le résultat 
d'une interaction entre de nombreux acteurs présents sur la scène internationale : 
acteurs publics et privés, gouvernements, organisations internationales, 
multinationales, organisations non gouvernementales et individus. Selon lui, le 
système juridique international n'est plus conçu comme un système rigide seulement 
fait de normes et de mécanismes et il est indispensable de prendre en compte ces 
interactions pour mieux comprendre le système juridique international. De plus, la 
prise en compte d'autres disciplines telles que la sociologie ou l'économie par 
exemple permet d'avoir un cadre conceptuel large. Plus précisément, il explique que 
le processus juridique transnational a quatre caractéristiques principales : 

 

                                                 
67  L. VOGEL, DROIT GLOBAL//GLOBAL LAW - UNIFIER LE DROIT : LE RÊVE IMPOSSIBLE ?, PARIS, ÉDITIONS 

PANTHÉON-ASSAS, 2001, 149 P.  
68  Voir les commentaires sur l'ouvrage de L. Vogel par X. BLANC-JOUVAN, Revue internationale de 

droit comparé, vol. 4, n°3, 2002, pp. 905-907.  
69  M. DELMAS-MARTY, Vers un droit commun de l'humanité, op. cit. 
70  H. H. KOH, Transnational Legal Process, Neb. L. Rev., n°75, 1996, pp. 181-206. 

http://international.westlaw.com/find/default.wl?mt=WestlawInternational09&utid=19&tf=-1&db=1210&spa=intmars3-000&referenceposition=183&tc=-1&ordoc=0294193083&rp=%2ffind%2fdefault.wl&pbc=1C0C9962&findtype=Y&vr=2.0&referencepositiontype=S&sv=Full&fn=_top&serialnum=0106788364&rs=WLIN11.10
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"Premièrement, le processus n'est pas traditionnel : il se détache des 
dichotomies traditionnelles qui ont dominées les études en droit 
international et plus précisément les dichotomies comme 
nationale/internationale, publique/privée. Deuxièmement, il n'est 
pas étatique : les acteurs impliqués dans ce processus ne sont pas 
seulement des acteurs étatiques, mais aussi non-étatiques. 
Troisièmement, il n'est pas statique mais dynamique : il transforme, 
modifie, filtre, du public au privé, du niveau national au niveau 
international et de l'international au national. Enfin, il est normatif. 
De ce processus interactif émergent de nouvelles normes de droit, 
qui sont interprétées, intégrées dans les systèmes juridiques et mises 
en œuvre. Le concept ne s'arrête pas à une description de 
l'interaction entre les différents acteurs pour créer le droit, il va 
examiner comment le droit façonne et influence les interactions à 
venir"71. 
 
Ainsi, selon Harlod Koh, le féminisme, tout comme d'autres courants 

critiques du droit international qui se sont développés dans les années 80 et 90 (tel 
que le postmodernisme par exemple) sont des approches périphériques tandis que la 
théorie du processus juridique transnationale est le cœur. 

L'approche féministe a tout de même cette particularité de remettre en 
cause un système défini comme patriarcal et inégalitaire. Hilary Charlesworth et ses 
collègues vont ainsi affirmer que : "Si les Nations Unies sont donc considérées 
comme une avancée majeure de l'universalisme, alors cet universalisme ne 
s'applique pas aux femmes"72.  

Selon elles, il n'est pas possible de parler d'universalisme à partir du 
moment où les femmes ne peuvent participer au processus d'élaboration, 
d'interprétation et de mise en œuvre des normes. Ainsi, elles encouragent la 
participation des femmes, ou tout du moins leur représentation.  

L'approche féministe a d'ailleurs eu un certain impact. Dès 1993, la 
Déclaration de Vienne a reconnu que "les droits des femmes sont partie intégrante, 
indivisible et inaliénable des droits humains". Ensuite, en 1995, la Déclaration de 
Beijing a été adoptée afin de renforcer l'égalité des femmes et l'intégration des 
questions de genre dans les politiques des Nations Unies. Depuis l'Assemblée 
générale des Nations Unies ainsi que le Conseil de sécurité n'ont cessé de rappeler 
l'importance du renforcement des droits des femmes et de souligner l'égalité entre 
les sexes73. Les résolutions 1325 en 2000 et 1820 en 2008 sont d'ailleurs explicites 
dans la nécessité de renforcer le statut de la femme74. 
  

                                                 
71  Ibid., Traduction personnelle.  
72  H. CHARLESWORTH, C. CHINKIN, S. WRIGHT, "Feminist Approaches to International Law", 

op. cit., p. 622.  
73  Une liste de ces résolutions est disponible dans le rapport d' ONU Femmes, op. cit., pp. 143-144.  
74  Voir le site ONU Femmes : http://www.unwomen.org/fr/news-events/international-womens-

day/milestones/ (20 octobre 2011). Voir également F. GASPARD, "L'ONU et les Droits des 
Femmes", L'Observateur des Nations Unies, n° 20 & 21, 2006, pp. 285-297.   
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A ce propos, Kofi Annan déclarait : 
 
"Soixante années se sont écoulées depuis que les fondateurs de 
l'Organisation des Nations Unies ont inscrit à la première page de 
la Charte l'égalité des droits entre femmes et hommes. Depuis lors, 
les études successives nous ont montré que le développement passait 
impérativement par l'autonomisation des femmes. Aucune autre 
politique ne peut davantage accroître la productivité économique ou 
réduire la mortalité maternelle et infantile […] améliorer la 
nutrition et promouvoir la santé […] améliorer l'accès à l'éducation 
de la prochaine génération […] prévenir les conflits […] assurer la 
réconciliation après un conflit"75. 
 
Plusieurs exemples démontrent en effet le rôle crucial que jouent de 

nombreuses femmes. Elles ont bien entendu amené au centre des débats la question 
des droits de la femme sur la scène internationale: ainsi, par exemple le viol n'a été 
reconnu comme un crime international dans les années 1990 (par le TPIY) suite à 
l'action des féministes qui ont dénoncé les "camps de viols" pendant la guerre d'ex-
Yougoslavie. Le Statut de Rome a alors inscrit le viol au rang de crime contre 
l'humanité (art.7 §1.g) ou crime de guerre (art.8 §2.b.xxii)76. Les femmes se sont 
également engagées sur d'autres fronts. On pense par exemple à la défense des droits 
de minorités avec Shirley Chisholm, la première femme afro-américaine élue au 
Congrès américain et s'étant présentée aux élections présidentielles en 1972 qui 
défendait l'égalité des afro-américains77. On peut également citer Egglantyne Jebb 
qui a rédigé la première déclaration internationale concernant la protection des droits 
de l'enfant78, Waris Dirie qui a été l'une des premières à s'élever contre les 
mutilations génitales féminines79 ou encore Vandana Shiva qui cherche à placer les 
femmes et l'écologie au cœur du discours sur le développement moderne80. On peut 
aussi souligner le fait que de nombreuses femmes aient participé aux mouvements 
de libération. Déjà lors de la révolution du Mexique (1910), le rôle crucial de la 
femme était reconnu à travers le slogan : "la mujer valiente es el corazon de la 
libertad"81, c'est-à-dire la femme courageuse est le cœur de la liberté. En Afrique, si 
les femmes ont été écartées du pouvoir par les colons, elles sont tout de même 
restées engagées, notamment par rapport à la promotion de l'éducation des filles ou 
la défense de leurs intérêts professionnels à travers la création d'associations. Ainsi,  
"Certaines femmes ont réussi à utiliser les interstices de liberté laissés par la 
colonisation non seulement pour défendre leurs propres intérêts et ceux de leur 

                                                 
75  Lors de son discours prononcé pour la Journée internationale de la femme en 2005, disponible sur : 

http://www.un.org/News/fr-press/docs/2005/SGSM9746.doc.htm (12octobre2011).  
76  J. ANDRIANTSIMBAZOVINA, H. GAUDIN, S. RIALS, F. SUDRE,  Dictionnaire des droits de 

l'Homme, op. cit., pp. 430-431.  
77  S. CHISHOLM, Unbought and unbossed, Boston, Houghton Mifflin, 1970, 177 p.  
78  C. MULLEY, The woman who saved the children: a bibliography of Eglantyne Jebb the founder of 

Save the Children, Oxford, Oneworld Publications, 2009, 387 p. 
79  Voir son site : http://www.desertflowerfoundation.org/en/ (20 octobre 2011).  
80  Voir son site : http://www.navdanya.org/ (20 octobre 2011). 
81  Voir l'article électronique sur les femmes zapatistes, disponible sur le site du International Museum 

of Women, disponible sur : http://www.imow.org/wpp/stories/viewStory?storyId=114 (20 octobre 
2011). 
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groupe mais aussi pour jouer un rôle actif plus large, dans l'optique de 
l'indépendance"82. 

Par ailleurs, elles ont joué un rôle remarquable dans la reconstruction des 
sociétés en période de post-conflits, comme dans le cadre du rétablissement de la 
paix au Burundi au début des années 1990 où elles ont permis de "rétablir la 
situation, prévenir et gérer pacifiquement les conflits"83.  

Kofi Annan considère ainsi que la participation des femmes aux processus 
de décision est essentielle au progrès de l'humanité tout entière84.  

Les féminismes défendent avant tout autre chose l'empowerment et la 
participation des femmes, l'apport de cette théorie est beaucoup plus large. En effet, 
le raisonnement peut être également valide pour tous les autres groupes 
marginalisés85. Les féministes ont en effet cherché à démontrer que le principal 
enjeu jusqu'alors avait été de protéger les élites masculines et non pas de chercher à 
réaliser les besoins humains, sociaux et économiques de tous86. En défiant ce 
système inégalitaire, les féministes vont justifier non seulement une meilleure 
représentation des femmes, mais aussi de toutes les personnes souffrant 
généralement de discrimination. En ce sens,  

 
"Le féminisme est une prise de conscience des implications 
politiques et sociales du sexe et de la discrimination dans la société. 
C'est une prise de conscience que la discrimination dont sont 
victimes les femmes n'est pas seulement un problème d'égalité entre 
les personnes, mais que la discrimination est un problème 
systémique. Le féminisme est un engagement politique pour changer 
les forces et les valeurs inhérentes au patriarcat"87.  
 
Cette approche engendre en fait une remise en question totale du principe 

d'égalité. Considéré comme un principe fondamental dans le système juridique 
international, il n'empêche que ses contours sont encore flous et que son application 
varie largement selon les systèmes normatifs : " Le principe d'égalité est notamment 
tributaire de la définition préalable d'un modèle de justice sociale en vertu duquel 
des critères de différenciation seront considérés comme légitimes"88. 

L'égalité dépend en fait de la hiérarchisation entre les catégories qui est 
considérée comme légitime dans une société donnée. Les sciences humaines et 
cognitives ont démontré que cette légitimité est acceptée par le pouvoir dominant : 

                                                 
82  O. GOERG, "Femmes africaines et politique : les colonisées au féminin en Afrique occidentale", 

op. cit.  
83  B. Ndimurukundo-Kururu, Le rôle des femmes dans la reconstruction post-confit : expériences et 

leçons retenues du Burundi, disponible sur : http://www.unesco.org/new/fileadmin/MULTIMEDIA 
/HQ/SHS/pdf/Role-Femmes-Burundi.pdf (20.10.2011).  

84  Lors de son discours prononcé pour la Journée internationale de la femme en 2006, disponible sur : 
http://www.un.org/News/fr-press/docs/2006/OBV542.doc.htm (12.10.2011).  

85  R. PIOTRIWICZ, "Book review: The boundaries of International law: A feminist analysis", 
Australian Year Book of International Law, vol. 21, 2000, p. 164. 

86  H. CHARLESWORTH, C. CHINKIN, S. WRIGHT, "Feminist Approaches to International Law", 
op. cit., pp. 614-615.  

87  Citation de Susan Sherwin, dans S. BOYD et E. SHEEHY, "Feminist Perspectives on Law: Canadian 
Theory and Practice", RJFD, 1986, vol.2, pp. 1-2. 

88  E. DUBOUT, "Principe d'égalité et droit de la non-discrimination", JurisClasseur Libertés, 
Fasc. 500, date de fraîcheur : 30 avril 2009.   

http://www.unesco.org/new/fileadmin/MULTIMEDIA%20/HQ/SHS/pdf/Role-Femmes-Burundi.pdf
http://www.unesco.org/new/fileadmin/MULTIMEDIA%20/HQ/SHS/pdf/Role-Femmes-Burundi.pdf
http://www.un.org/News/fr-press/docs/2006/OBV542.doc.htm
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alors que celui-ci cherche à se maintenir en place afin de défendre ses propres 
intérêts, il va imposer sa légitimité en affirmant qu'il veille sur le bien de tous89. En 
ce qui concerne la société internationale plus particulièrement, les féministes ont 
démontré que la discrimination était institutionnalisée. C'est donc à travers la 
participation ou la représentation de l'ensemble des individus que l'on pourra 
véritablement appliquer le principe d'égalité (et par là-même la non discrimination, 
l'équité, etc…). 

L'idée n'est pourtant pas de rentrer en conflit contre les hommes. En ce 
sens, R. Charli Carpenter a démontré, en se fondant aussi sur une approche de genre, 
que les hommes pouvaient aussi être l'objet de discrimination dans le système de 
protection internationale. En prenant l'exemple du génocide de Srebrenica, il 
explique que seuls les hommes et les garçons ont été exterminés. Les femmes, les 
vieillards et les enfants étant considérés comme des victimes prioritaires avaient en 
fait été préalablement évacués. Ainsi, selon lui le concept de civils dans les 
situations de conflits armés est automatiquement associé avec la catégorie des 
femmes, des vieillards ou des enfants ; sachant qu'ils sont considérés comme des 
innocents et vulnérables contrairement aux hommes. Il critique donc le fait que 
l'assistance ne soit pas conçue selon la distinction civils/combattants, mais sur une 
construction selon laquelle les hommes ne peuvent être considérés comme des êtres 
vulnérables90. De même, la recherche d'égalité ne pourrait être réalisée à travers la 
propulsion d'une poignée de femmes à des postes traditionnellement occupés par des 
hommes. Cette soi-disant parité cacherait une autre forme de discrimination ; cela 
aurait seulement pour effet que : "des hommes et des femmes (principalement du 
Nord) continuent d'oppresser, sous le poids des règles néolibérales émergeant de la 
globalisation, ceux qui sont économiquement désavantagés dans les pays en voie de 
développement"91.  

 
**** 

 
On peut donc conclure en soulignant que le mouvement féministe a permis 

de faire évoluer le statut des femmes qui ont peu à peu obtenu une place dans le 
monde des hommes et ont obtenu des droits identiques : "De sujets soumis à leur 
utérus, les femmes deviennent des militantes pour réclamer des droits spécifiques et 
s'imposer comme acteurs de la société civile"92.  

Au-delà, cet article a montré l'intérêt d'une approche féministe pour 
déconstruire et saisir certains problèmes jusque là "invisibles" ou plutôt "étouffés". 
L'approche féministe pourra bien entendu déranger car elle remet en cause les 
fondements mêmes du système juridique international, mais nul ne pourra admettre 
que le système international soit à l'heure actuelle véritablement égalitaire ; 
l'universalisme est fragile en raison d'une mentalité dominante qui n'a encore et 

                                                 
89  J. GODEFROID, Psychologie. Science humaine et science cognitive, Bruxelles, De Boeck, 2e éd., 

2008, p. 774.  
90  R. CHARLI CARPENTER, Innocent Women and Children. Gender, norms and the protection of 

civilians, Aldershot, Ashgate, 2006, p. 225.  
91  J. E. ALVAREZ, Book review: The boundaries of International law: A feminist analysis, AJIL, Vol. 

95, Issue 2, April 2001, p. 486. 
92  D. COLAS, "Évolution des conceptions de la liberté", JurisClasseur Libertés, n°5, date de fraîcheur : 

15 janvier 2009.   
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malheureusement jamais vraiment évolué… qui affecte non seulement les femmes, 
mais aussi toutes les autres catégories de personnes encore considérées comme 
inférieures. Cette approche donne une nouvelle définition du système juridique 
international qui pourrait être la suivante : un ensemble de structures et de normes 
où tous les acteurs peuvent participer ou tout du moins être représentés afin que 
leurs intérêts soient dûment pris en compte et garantis. La Déclaration universelle 
des droits de l'Homme débute en énonçant que tous les membres de " la famille 
humaine" doivent jouir de droits égaux et inaliénables. Or ce défi ne pourra être 
relevé tant qu'un modèle paternaliste et profondément inégalitaire ne sera pas 
véritablement remis en cause. 



 

 



 

 
 
 
 

GLOBALISATION ET PRINTEMPS ARABE 
 

Par 
 

Mariam Sallam 
 
 
 
 
La mondialisation triomphante n'a pas mis fin aux rêves des démunis de la 

terre d'un changement réel du cours de l'Histoire; changement qui  mettrait fin à leur 
misère et qui leur permettrait de prendre en main le contrôle de leur sort et de leur 
destin. Le soir du 14 janvier 2011, les nouvelles de la fuite du Président Ben Ali de 
la Tunisie après moins d'un mois d'émeutes sociales du peuple tunisien ont eu des 
échos partout dans le monde. Entre partisans et opposants, personne n'a pu cacher 
son étonnement. Les populations du monde arabe qui se sont résignées depuis des 
décennies devant la puissance du pouvoir politique corrompu et non représentatif 
mis en place après de longues années de colonisation se sont soulevées de nouveau!  
Ce soulèvement déclenché par l'auto immolation de Mohamed El Bouazizi le 17 
décembre 2010, ne s'est pas arrêté aux frontières étatiques de la Tunisie. Il les a 
dépassées pour résonner fort en Égypte, au Yémen, à Bahreïn, en Lybie et en Syrie. 
Entre des présidents déchus, d'autres blessés ou tués, d'autres encore en pleine 
guerre contre leurs propres citoyens, les peuples de ces pays retrouvent petit à petit 
les traces d'une liberté longuement recherchée et attendue.  

Les échos de la liberté ne se sont même pas limités aux frontières des pays 
"pauvres" ou en développement. Ces échos ont trouvés des oreilles attentives même 
dans les grandes puissances économiques qui se sont retrouvées face à des émeutes 
sociales de jeunes (le cas de l'Espagne) et face à des mouvements bien clairs et bien 
organisés et dont les contours sont bien définis contre les politiques économiques de 
leurs pays (le cas des États Unis). Un bon nombre d'autres pays ont vu des prémices 
de soulèvement, tel que l'Algérie, la Jordanie, le Maroc et la Mauritanie.1 D'autres 
pays ont commencé les réformes en anticipation et en prévention de ces 
soulèvements comme un bon nombre de pays du Golf ainsi que les quatre pays 
susmentionnés qui ont vécus des prémices de soulèvement. 

Le rôle joué par la technologie de l'information et de communication dans 
la propagation de ce mouvement en 2011 est remarquable et presque décisif dans le 
déroulement des événements. Dès le tout début du mouvement des jeunes en Tunisie 
les "médias sociaux" et les médias en général ont été brutalement confrontés par la 
répression de la part des différents régimes politiques en place (la menace en a été 

                                                 
  Doctorante à l'Université Paris I Panthéon-Sorbonne. 
1  Sans oublié les quelques manifestations qui ont eu lieu en Arabie Saoudite, à Oman et en Iraq. 
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faite même en Grande Bretagne)2. Il serait donc possible de prétendre que ce 
mouvement a pu prendre une telle ampleur grâce à la globalisation ou plus 
précisément à un aspect de la globalisation à savoir le développement sans précédent 
des technologies de l'information et de communication. 

Le rôle joué par la globalisation dans ce mouvement à dimensions 
internationales ne s'arrête pas aux "moyens" ayant contribués à le répandre. Vue 
sous d'autres angles, la globalisation a aussi contribuée sur le plan idéologique 
comme étant une des raisons de ce mouvement révolutionnaire. En conséquence elle 
sera nécessairement affectée par les résultats (encore lointains) de ce mouvement.  

Ce lien très complexe entre les soulèvements populaires et entre la 
globalisation forme le corps même de cet humble article. Cet article qui ne saura 
prétendre à rien de plus qu'à être de simples réflexions ou une ébauche d'analyse 
émanant d'une doctorante en droit vivant au centre temporel et spatial des 
événements. Cette présence au cœur des événements peut donner une crédibilité tout 
comme elle peut donner des doutes sur "l'objectivité" de l'approche. Mais sans 
prétention à l'un ni à l'autre, le but de cet article est de présenter au lecteur un travail 
d'un niveau scientifique acceptable et qui reflète nécessairement un point de vue 
subjectif de son auteur. 

 
I - L'EXISTENCE CERTAINE D'UN "LIEN" ENTRE LA 
GLOBALISATION ET LE PRINTEMPS ARABE  

 
La succession des soulèvements populaires dans le monde arabe et ailleurs 

ne laisse pas de doute en ce qui concerne leur aspect international. Le simple fait 
que ces soulèvements ont pu quitter les frontières de la Tunisie pour se répandre 
dans les pays du monde arabe et aller même plus loin, confère à ce mouvement un 
certain degré d'internationalité (1). Or, cet aspect international met l'accent sur le(s) 
lien(s) pouvant exister entre ces soulèvements populaires et le phénomène de 
mondialisation/globalisation (2).   

 
1. Globalisation, Printemps Arabe et Droit International 

 
Le droit international est "[…] le droit applicable à la société 

internationale […]"3. Cette société qui était à un certain moment une société 
purement interétatique a connu une évolution "[…] qui a conduit à la 
reconnaissance d'une certaine mesure de personnalité internationale à l' individu et, 
plus généralement, aux personnes privées et à la création puis à la multiplication 
des organisations internationales, […]"4. Dans le cadre de cette évolution, le 
phénomène de la mondialisation a occupé une place très importante (1.1) qui n'a été 
remise en cause que dernièrement surtout avec l'arrivée du Printemps Arabe (1.2). 

 

                                                 
2  Cf. J. HALLIDAY, David Cameron considers banning suspected rioters from social media, The 

Guardian, 11 August 2011, http://www.guardian.co.uk/media/2011/aug/11/david-cameron-rioters-
social-media (dernière consultation le 31 octobre 2011). 

3  P. DAILLIER, M. FORTEAU, A. PELLET, Droit International Public, L.G.D.J. Lextenso éditions, 
8ème édition, 2009, P.43. 

4  P. DAILLIER, M. FORTEAU, A. PELLET, Droit International Public, op. cit., P.44. 

http://www.guardian.co.uk/media/2011/aug/11/david-cameron-rioters-social-media
http://www.guardian.co.uk/media/2011/aug/11/david-cameron-rioters-social-media
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1.1. Le droit international et la mondialisation 
 

"Si le terme de mondialisation –les anglophones font pour leur part 
référence à la notion de globalisation que l'on retiendra comme 
synonyme5- est aujourd'hui largement consacré et popularisé, il 
demeure cependant malaisé à définir. A plus forte raison pour les 
juristes dans la mesure où ce terme n'a pas de contenu juridique 
[…] et s'est progressivement investi d'une importante charge 
idéologique […]. La mondialisation décrit à la fois un état actuel de 
la société internationale et un processus à l'œuvre en son sein"6. 
 
Malgré le fait que "[…] [ce] processus de mondialisation qui ne cesse de 

s'étendre et de s'approfondir sous nos yeux depuis plus d'une dizaine d'années […] 
intéresse pratiquement toutes les sphères de l'activité humaine, de l'économie à la 
culture en passant par le droit et la technologie […]"7, l'importance de l'économie et 
de l'ordre économique international dans la genèse et l'évolution de ce phénomène 
est indéniable.  

Les principaux aspects de la mondialisation peuvent être résumés dans les 
remarques suivantes de P. Daillier et al. :  

 
"[l]a généralisation de la forme étatique, pour diverses qu'en soient 
les modalités d'organisation, constitue un premier élément 
d'uniformisation du "village planétaire" […]. Celle-ci est renforcée 
par trois facteurs fondamentaux: le raccourcissement du temps et de 
l'espace engendré par le progrès des techniques de communication, 
la conscience diffuse de la fragilité d'un destin commun […], et le 
triomphe du libéralisme économique"8. 
 
Le triomphe du libéralisme économique "vainqueur du communisme et du 

tiers-mondisme"9 serait considéré non seulement comme l'élément déclencheur de la 
mondialisation mais surtout son fondement idéologique. Le phénomène de 
mondialisation est -de fait- imprégné dans le libéralisme économique et ses 
corollaires10. Ce libéralisme est fortement défendu et sauvegardé par l'OMC, le FMI 
et la Banque mondiale. Ces institutions internationales qui ont largement contribué à 
effacer toute trace de système économique "différent" de celui qu'elles adoptent, se 
sont trouvées au cœur même du débat et des critiques portées contre la 
mondialisation.  

                                                 
5  C'est nous qui soulignons. 
6  R. CHEMAIN, "L'ordre économique international à l'heure de la mondialisation", in, P. DAILLIER, 

G. DE LA PRADELLE, H. GHÉRARI (sous la direction de), Droit de l'économie internationale, 
Centre de droit international de l'Université Paris X- Nanterre (CEDIN Paris X), Éditions A. Pedone, 
2004, XVI + 1119 p., pp.19-29, p. 19. 

7  G. FEUER, Libéralisme, mondialisation et développement : à propos de quelques réalités ambiguës, 
in, Annuaire Français de droit international, XLV, 1999, CNRS Éditions, Paris, pp.148-164, p.148 

8  P. DAILLIER, M. FORTEAU, A. PELLET, Droit International Public, op. cit.,  pp. 81-82. 
9  Pour reprendre les termes de : G. FEUER, Libéralisme, mondialisation et développement : à propos 

de quelques réalités ambiguës, op. cit., p. 149. 
10  Cf. dans ce sens : G. FEUER, Libéralisme, mondialisation et développement : à propos de quelques 

réalités ambiguës, op. cit. 
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Or il importe de souligner à ce stade là que  
 
"[l]a mondialisation a trouvé bien des défenseurs et bien des 
détracteurs, non point tant parce qu'elle affecte géographiquement 
l'ensemble de la planète que parce qu'elle entend imposer11 à 
l'échelon universel des conceptions et des techniques issues d'une 
interprétation souvent radicale du libéralisme économique"12.  
 
Mais il ne faut pas omettre que  
 
"[…] cet aboutissement de l'économie libérale – certes récents et 
encore en devenir- ne s'est pas traduit par une résorption des 
inégalités, une généralisation de la prospérité et une réduction des 
conflits internationaux13, autant d'objectifs dont on espérait qu'il 
favoriserait la réalisation. Alors que la mondialisation a pu être 
perçue comme annonçant la victoire ultime du capitalisme et la fin 
de l'histoire […] elle semble au contraire constituer une simple 
étape vers une conclusion encore incertaine. C'est dans ce contexte 
qu'il convient de constater que la globalisation a atteint aujourd'hui 
un tel degré qu'elle suscite l'inquiétude pour ne pas dire la critique 
des opinions publiques et qu'elle conduit à s'interroger sur l'avenir 
de l'ordre international économique qui lui a pourtant permis de 
s'épanouir"14. 
 
C'est à ce moment précis de l'Histoire ou le doute et l'incertitude règnent 

sur l'avenir de la mondialisation que les jardins du monde arabe commencent à 
fleurir afin d'annoncer au monde entier le refus de résignation face à l'atrocité de 
l'automne du "libéralisme mondialisé". 

 
1.2. Le droit international et le Printemps Arabe 

 
Le Printemps Arabe est le terme communément utilisé pour désigner la 

vague de soulèvements populaires ayant envahi plusieurs pays arabes dès le début 
de 2011. Il importe, avant de commencer, de faire une petite remarque au niveau de 
la terminologie. En effet, dans les pays concernés par ces événements les termes qui 
sont plutôt utilisés pour désigner ces faits sont: révolution(s), soulèvement(s) 
(Intifada), renaissance, etc.15 Il est vrai que le terme Printemps Arabe -aussi beau et 
poétique que ça ne pourrait être- ne permet pas une classification juridique de ces 

                                                 
11  C'est nous qui soulignons. 
12  G. FEUER, Libéralisme, mondialisation et développement : à propos de quelques réalités ambiguës, 

op. cit., p. 148. 
13  C'est nous qui soulignons. 
14  R. CHEMAIN, L'ordre économique international à l'heure de la mondialisation, op. cit., P.20 
15  Cf. pour plus de détails sur l'importance accordée à la terminologie: R. G. KHOURI, Drop the 

Orientalist term "Arab Spring", Daily Star Lebanon, 17 August 2011 ; accessible sur internet via : 
http://www.dailystar.com.lb/Opinion/Columnist/2011/Aug-17/Drop-the-Orientalist-term-Arab-
Spring.ashx  et  http://www.alarabiya.net/views/2011/08/19/162970.html. 

http://www.dailystar.com.lb/Opinion/Columnist/2011/Aug-17/Drop-the-Orientalist-term-Arab-Spring.ashx
http://www.dailystar.com.lb/Opinion/Columnist/2011/Aug-17/Drop-the-Orientalist-term-Arab-Spring.ashx
http://www.alarabiya.net/views/2011/08/19/162970.html
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événements. Autrement dit, ce terme poétique évite de rentrer dans un débat 
juridico-politique de qualification de ces soulèvements de "révolutions". 

Or, pour pouvoir analyser la relation existante entre ce printemps et le droit 
international16 il faudra absolument qualifier juridiquement les faits qui ont pris lieu 
au long et au large du monde arabe dès le début de l'hiver 2011. 

 
1.1.1. Révolution et droit international  

 
En recourant à la classification juridique des révolutions effectuée par 

Monsieur Leben17, il serait possible d'effectuer un essai d'analyse juridique de ces 
événements -très récents et encore en cours. 

Dans son essai de classification, M. Leben considère le "phénomène 
révolutionnaire" comme étant "[…] [un] mode de transformation conflictuelle d'un 
des éléments constitutifs de l'État, […]"18 Il précise, par la suite, qu'en pratique la 
transformation s'effectue au niveau du Pouvoir ou du Territoire de l'État puisqu'il 
serait inconcevable d'imaginer une transformation touchant au troisième élément 
constitutif de celui-ci, à savoir la Population, à moins que ce soit un massacre ou une 
expulsion19. 

N'étant pas, en l'occurrence, en présence de transformation de territoires 
étatiques, il conviendra de se limiter aux changements du "pouvoir" susceptibles 
d'être qualifiés de "révolution". En d'autres termes, il conviendra de se limiter au cas 
de "la révolution comme rupture du pouvoir dans l'État"20. 

Dans ce cas, "[…] la révolution […] entraine un changement de régime 
politique […] [et] [e]lle se traduit par le changement de l'ordre politico-juridique de 
l'État (le "gouvernement" au sens du droit international) dans des conditions non 
conformes à la constitution en vigueur21 dans l'État"22. 

Cette définition adoptée par M. Leben a pu être critiquée pour son excès de 
formalisme et son indifférence face à l'essence même des différentes révolutions: 

 
"[e]lle ne permet guère en effet de distinguer les "grandes 
révolutions" des simples coups d'État, les révolutions ou un général 
dictateur en remplace un autre en déplaçant quelques blindés, des 
révolutions qui entrainent des guerres civiles longues et sanglantes, 
les révolutions qui durcissent la répression du peuple de celle qui le 
libèrent"23.  

                                                 
16  Et analyser par conséquent le lien existant entre ce Printemps Arabe et le phénomène de 

mondialisation/globalisation  
17  Ch. LEBEN, les révolutions en droit international : essai de classification et de problématique 

générale, In : Révolution et droit international, Colloque de Dijon de la Société Française pour le 
Droit International, Paris, Pedone, 1990, V+445 P., pp.3-48 

18  Ch. LEBEN, les révolutions en droit international : essai de classification et de problématique 
générale, op. cit., P.6 

19  Ibid. 
20  Pour reprendre les termes de Monsieur Ch. Leben : Ibid.  
21  C'est nous qui soulignons.  
22  Ch. LEBEN, les révolutions en droit international : essai de classification et de problématique 

générale, op. cit., p. 6. 
23  Ch. LEBEN, les révolutions en droit international : essai de classification et de problématique 

générale, op. cit., p. 7. 
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Malgré ce qui précède "[c]ette définition [est] généralement admise 
par ceux qui traitent de la révolution d'un point de vue strictement juridique 
[…]"24. 

Il convient d'examiner, à la lumière de ce qui précède, la place des 
soulèvements populaires constituant l'essence du fameux Printemps Arabe. 

 
1.1.2. Le Printemps Arabe: phénomène révolutionnaire ou simple mouvement 
réformateur ?  

 
Malgré les doutes et l'incertitude encore régnant sur l'aboutissement des 

soulèvements des populations dans les différents pays arabes concernés, il semble 
être possible de prétendre que ce Printemps Arabe constitue de fait une révolution 
réelle au regard du droit. 

Tel que mentionné plus haut25 la révolution politique se traduit par un 
changement du gouvernement dans des conditions non conformes à la constitution 
en vigueur. Or, de Ben Ali à Kadhafi, en passant par Moubarak, Saleh, Hamad et El 
Assad26, les régimes qui étaient établis –et qui le sont encore- dans la majorité des 
pays arabes n'ont jamais été des régimes "légitimes" au regard de leurs populations 
respectives. Autrement dit, ces régimes n'ont jamais été des régimes représentatifs 
de leurs populations, au moins au cours des dernières décennies. Ce fait met en 
question la légitimité même des Constitutions qui étaient en vigueur dans ces pays. 
Ces constitutions qui étaient taillées à la mesure du "gouverneur" en place pour lui 
permettre de rester au pouvoir éternellement sans aucune responsabilité à l'égard du 
pays et des citoyens; tout en garantissant –de manière ou d'autres- la succession du 
pouvoir dans la famille "gouvernante". 

Ces constitutions ont aussi été complétées par des législations et des 
institutions protégeant le gouverneur contre toute critique qui aurait pu survenir. En 
conséquence, les différents ordres juridiques internes des pays touchés par le 
Printemps Arabe, étaient des ordres anti-citoyens dans lesquels, toute demande de 
réforme réelle serait nécessairement non conforme et illégale vis-à-vis de la 
constitution et du régime en vigueur. 

Il ressort de ce qui précède que l'élément de non-conformité à la 
constitution en vigueur était intrinsèquement lié à ces émeutes qui ont envahi des 
pays gouvernés -depuis des décennies dans certains cas27- par l'état d'urgence 
interdisant tout rassemblement de plus de cinq personnes.  

Reste à examiner à la lumière des événements ayant commencés en 
décembre 2010 et ayant durés jusqu'à ce jour28 s'il y a eu ou non un changement réel 
du pouvoir dans les États concernés.  

Dans les cas des "révolutions" encore en cours –Yémen, Bahreïn et Syrie- 
aucune prétention ne pourrait être faite sur un changement quelconque du pouvoir 
en place. Mais malgré cette absence de changement du pouvoir, un changement plus 
important et plus crédible a pu être constaté du fait même du déclenchement, de la 

                                                 
24  Ibid.  
25  Cf. Supra p. 4. 
26  Ces trois derniers ne sont pas encore déchus. 
27  Cf. le cas de l'Égypte. 
28  Le 30 Octobre 2011. 
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continuité et de l'ampleur de ces soulèvements; à savoir le changement du 
"consensus national"29. Ce "consensus national" qui est à notre sens l'unique vrai 
détenteur du pouvoir au sein de l'État. Dr. El Barghouti oppose les mouvements et 
soulèvements ayant des demandes "non consensuelles" à ceux portant des demandes 
d'accord national. Pour lui, les premiers sont des mouvements d'opposition pouvant 
exister en parallèle au régime légitime en place, alors que les seconds sont des 
"révolutions" retirant toute légitimité au pouvoir en place30. 

 De leur côté, les soulèvements ayant abouti au changement de "la tête" du 
pouvoir – en Tunisie et en Égypte31 - n'ont, non plus, pas abouti à transférer le 
pouvoir aux populations révoltées. Ceci a eu pour conséquence une continuité 
temporelle de ces soulèvements afin de garantir un contrôle populaire des actes des 
nouveaux gouvernements n'ayant pas pu gagner la confiance des peuples et pour 
garantir une rupture réelle avec les régimes déchus. Ce qui nous ramène à souligner 
que, encore une fois, même en l'absence d'un changement réel du gouvernement, ce 
qui compte c'est le changement du "consensus national" ayant auparavant accepté 
par le biais du silence les régimes déchus.  

 
2. Ordre International: Scène commune des événements 

 
La mondialisation d'un côté, et le Printemps Arabe de l'autre prennent toute 

leur ampleur au niveau de l'ordre juridique international. Les deux phénomènes 
trouvent leurs origines dans des ordres juridiques nationaux32 mais leurs 
conséquences les plus profondes prennent lieu sur la scène internationale. En raison 
du caractère "extraterritorial" des révolutions arabes, celles-ci se recoupent avec la 
mondialisation par divers biais: en premier lieu, par le biais de "la contagion 
révolutionnaire" (2.1.), en second lieu, par le biais de leurs implications sur l'ordre 
juridique international (2.2.).  
 
2.1. Caractère "international" des révolutions arabes ? "L'épidémie" et "la 
contagion" 

 
L'absence d'élément matériel dans la définition juridique de la révolution 

étudiée plus haut et le fait de se contenter par des critères formels conduisent, tel que 
ça a été mentionné, à mettre à pieds d'égalité tout type de changement du pouvoir 
existant.33 Or, "[à] partir de 1917 […] la doctrine soviétique et toutes celles qui l'ont 
suivie ont soutenu que le droit international devait faire un sort particulier aux 
"révolutions qui détruisent de fond en comble l'ancien état des choses". [Ce qui] 
impliquait […] l'introduction d'un élément matériel dans la définition de la 

                                                 
29  Pour reprendre les termes du Dr. Tamim Al Barghouti lors de son intervention dans le cadre de la 

conférence/débat concernant les révolutions arabes et l'avenir de la Palestine à la lumière de ces 
dernières, Conférence au syndicat des journalistes du Caire, 24 Avril 2011.  

30  Ibid. 
31  En ce qui concerne la Lybie: c'est un cas à part de mouvement révolutionnaire -devenu armé face à 

l'atrocité de la répression du régime Kadhafi- ayant combattu pendant près de huit mois avec l'aide de 
l'OTAN pour pouvoir libérer la totalité du territoire du pays. 

32  Pour ce qui est de la mondialisation, sa forme actuelle trouve ses origines dans les ordres juridiques 
nationaux des États occidentaux ayant adopté le libéralisme économique et l'ayant véhiculé au niveau 
international. 

33  Cf. Supra p. 4. 
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révolution"34. Mais, comme le précise M. Leben, la difficulté de "mesurer le degré 
de destruction d'un ordre ancien  afin d'en tirer des conclusions sur la nature d'une 
révolution"35 a constitué un obstacle face à l'inclusion de ce critère matériel dans la 
définition. En revanche, tout en se fondant sur la nécessité d'effectuer une certaine 
différenciation matérielle entre les révolutions, M. Leben a distingué en droit 
international deux types de révolutions politiques: "la révolution "interne" qui se 
limite à la rupture de l'ordre constitutionnel d'un État et la révolution 
"internationaliste" qui vise à introduire des principes nouveaux tant dans la sphère 
interne que dans la société internationale en provoquant dans les deux cas des 
affrontements entre systèmes de légitimité incompatibles"36 . 

Trois exemples de révolutions internationalistes sont donnés par M. Leben. 
L'exemple de la révolution française de 1789 et de la révolution soviétique de 1917 
est donné en preuve à "l'impossible indifférence du droit international à l'égard des 
révolutions internationalistes" en raison de leur "contestation du droit international". 
Contestation qui a conduit en fin de compte à des "ajustements mutuels" entre les 
exigences de ces révolutions et l'ordre international de l'époque. Ceci étant, le 
troisième exemple de révolution internationaliste est celui de "la révolution national-
socialiste" qui a été considérée par M. Leben comme "révolution" malgré "l'apparent 
respect des formes légales lors de l'accession de Hitler au pouvoir en janvier 
1933"37. Cet exemple représente pour M. Leben une révolution internationaliste 
"inconciliable" avec le système international38. 

Afin de revenir à notre cas d'espèce, à savoir, les révolutions du Printemps 
Arabe il convient de recourir à deux des critères utilisés par M. M.-R. Djalili dans 
son exposé sur les "dimensions internationales de la révolution islamique"39. 
M. Djalili explique qu'il y a eu trois techniques déterminantes dans 
l'internationalisme de la révolution islamique, à savoir, l'exemplarité, la guerre et 
l'exportation de la révolution.40 Il convient de combiner les critères d'exemplarité et 
d'exportation de la révolution à un troisième élément, à savoir celui du message 
révolutionnaire. 

A la lumière de ces trois critères, il conviendra de décrire brièvement les 
dimensions internationales du Printemps Arabe. Ce Printemps qui était déclenché 
par la révolution tunisienne de janvier 2011 avec le slogan "le peuple veut renverser 
le régime". Renverser pour en construire un autre sur la base de plus de "dignité, 
liberté et justice sociale" et/ou "pain, liberté et dignité humaine". Ce message 
"épidémique" dont l'essence est la liberté, le respect des droits et de la dignité de 
l'homme et la justice sociale s'est très vite répandu dans les quatre coins du monde 

                                                 
34  Ch. LEBEN, les révolutions en droit international : essai de classification et de problématique 

générale, op. cit., pp. 7-8. 
35  Ibid. 
36  Ch. LEBEN, les révolutions en droit international : essai de classification et de problématique 

générale, op. cit.,  p. 8. 
37  Ch. LEBEN, les révolutions en droit international : essai de classification et de problématique 

générale, op. cit., p. 22-23. 
38  Ch. LEBEN, les révolutions en droit international : essai de classification et de problématique 

générale, op. cit., p.18 et s.  
39  M.-R. DJALILI, "Dimensions internationales de la révolution islamique", in, Révolution et droit 

international, Colloque de Dijon de la Société Française pour le Droit International, Paris, Pedone, 
1990, pp. 129-143. 

40  M.-R. DJALILI, Dimensions internationales de la révolution islamique, op. cit., p. 132. 
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arabe. Le peuple égyptien touché par cette "contagion révolutionnaire" est descendu 
le 25 janvier 2011 avec les mêmes slogans et les mêmes demandes auxquels s'est 
ajouté la consécration de l'exemplarité du modèle tunisien: "révolution jusqu'à 
victoire… révolution à Sidi-Bouzid et au Caire" et "révolution en Tunisie, révolution 
en Égypte, révolution jusqu'à la victoire". Beaucoup de locutions, dans le même 
sens, ont fait le tour des médias sociaux comme par exemple : "I was born in 
Tunisia, lived in Egypt, and gave my blood in Lybia. I was beaten in Yemen, passing 
through Bahrain. I will grow up in the Arab World … till I reach Palestine! My 
name is LIBERTY. I have been found and I am here to STAY". Ce dernier slogan 
témoigne, et de l'exemplarité du modèle tunisien, et de la prévisibilité de 
l'exportation de la révolution. De l'Égypte au Yémen, à Bahreïn puis en Lybie 
ensuite en Syrie, la révolution ne cesse pas de se répandre. 

Il importe de souligner  que le message révolutionnaire s'est élargi pour 
toucher à des problèmes plutôt liés à l'ordre international et à la mondialisation 
qu'aux problèmes politico-sociaux internes. Ainsi les manifestants égyptiens 
répétaient "oh président, oh grand lâche…oh grand traitre pour le compte des États-
Unis" en référence à la subordination du régime égyptien au régime américain – 
hégémonique au niveau mondial. Ils répétaient aussi  

 
"ils ont vendu la terre, ils ont vendu l'eau…ce n'est qu'une bande de 
voleurs; ils ont vendu la terre, ils ont vendu le gaz….ils ne méritent 
que d'être brulés avec de l'essence" en référence cette fois ci à 
l'affaire de vente du gaz naturel à un nombre de pays du bassin 
méditerranéen –dont l'État hébreu- à des prix inférieurs à son prix 
de vente sur le marché local. Aussi pour exprimer leur refus de la 
vague de privatisation ayant été imposée par les institutions 
économiques internationales, les égyptiens répétaient "exprimes toi 
oh égyptien… avant qu'ils vendent le Nil et le Barrage".  
 
Il ressort de tout ce qui précède que tout doute sur le caractère international 

des révolutions du Printemps Arabe serait mal placé surtout que les conséquences de 
ce Printemps ont dépassées les frontières du monde arabe. 

 
2.2. Les implications du Printemps Arabe sur la scène internationale  

 
"L'impossible indifférence du droit international"41 à l'égard des révolutions 

du Printemps Arabe est parue très clairement dès le tout début de ces révolutions. 
Parmi les premières réactions internationales à la révolte du peuple tunisien vient la 
fameuse affaire Ben Ali/Michèle Alliot-Marie42 qui a fini par la démission de Mme 

                                                 
41  Pour reprendre les termes de : Ch. LEBEN, les révolutions en droit international : essai de 

classification et de problématique générale, op. cit., p. 18. 
42  Cf. : Le Parisien.fr, Tunisie : MAM reconnait qu'elle avait bien téléphoné à Ben Ali, 16/02/2011,  

http://www.leparisien.fr/politique/tunisie-mam-reconnait-qu-elle-avait-bien-telephone-a-ben-ali-16-
02-2011-1318243.php. 

 J. JARRASSÉ, Alliot-Marie embarrassée par un coup de téléphone à Ben Ali, Le Figaro, 
16/02/2011, http://www.lefigaro.fr/politique/2011/02/16/01002-20110216ARTFIG00475-mam-a-
telephone-a-ben-ali-lors-de-ses-vacances-en-tunisie.php. 

http://www.leparisien.fr/politique/tunisie-mam-reconnait-qu-elle-avait-bien-telephone-a-ben-ali-16-02-2011-1318243.php
http://www.leparisien.fr/politique/tunisie-mam-reconnait-qu-elle-avait-bien-telephone-a-ben-ali-16-02-2011-1318243.php
http://www.lefigaro.fr/politique/2011/02/16/01002-20110216ARTFIG00475-mam-a-telephone-a-ben-ali-lors-de-ses-vacances-en-tunisie.php
http://www.lefigaro.fr/politique/2011/02/16/01002-20110216ARTFIG00475-mam-a-telephone-a-ben-ali-lors-de-ses-vacances-en-tunisie.php
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Alliot-Marie le 27 février 201143. Une révolution en Tunisie ayant pour conséquence 
la démission de la Ministre des Affaires étrangères de la France serait difficilement 
qualifiée de "révolution interne" ! Les conséquences de cette révolution ont ainsi 
dépassées les implications d'ordre international pour pénétrer dans l'ordre national 
d'un pays tiers. 

En effet, "Le 11 janvier [2011], trois jours avant la chute du régime [Ben 
Ali], Michèle Alliot-Marie avait proposé devant les députés de mettre à disposition 
des autorités tunisiennes le "savoir-faire" français en matière de 'règlement des 
situations sécuritaires'"44. Après un long silence de la France face à la révolution 
tunisienne, c'est une aide à la répression du peuple qui était proposée! 

Il n'est pas possible de faire ici un inventaire des réactions des différents 
pays face aux révolutions respectives du Printemps Arabe. Mais il faudra souligner 
le fait que toutes les révolutions arabes ont suscité des réactions diplomatiques et des 
discours gouvernementaux et présidentiels de toutes les grandes puissances. Les 
réactions vont de la simple inquiétude pour l'état des libertés fondamentaux dans les 
pays concernés, au soutient très prudent des "demandes légitimes" des peuples, ainsi 
que le soutient de tout acte de réforme décidé par les régimes en état de mort 
clinique; avant de passer à l'abandon impératif des anciens "alliés et amis" afin de 
sauver les relations diplomatiques devant continuer avec les nouveaux régimes qui 
se profilent dans l'horizon révolutionnaire –sans perdre l'espoir d'être capable 
d'influencer cet avenir encore incertain. 

Les réactions d'anticipation des événements n'ont pas été exclusives aux 
grandes puissances, puisque même les pays touchés par ce mouvement 
révolutionnaire -chacun à son tour- vont essayer de faire face à ce phénomène de 
révolution expansionniste. 

On assistera donc après "l'aboutissement" de la révolution en Tunisie, à une 
vague de discours gouvernementaux et présidentiels arabes insistant sur la "non 
applicabilité" du modèle tunisien aux autres pays de la région. "L'Égypte n'est pas la 
Tunisie"; "le Yémen n'est pas la Tunisie"; "la Lybie n'est ni l'Égypte ni la Tunisie" et 
ainsi de suite.  

Mais il importe de préciser que les implications du Printemps Arabe sur la 
scène internationale  –encore loin d'être achevées- ne s'arrêtent pas à de simples 
réactions diplomatiques ou de simples discours présidentiels des dirigeants de pays 
inquiets pour leurs relations internationales. Les arbres fleurissants du Printemps 
Arabe ne laisseront pas l'ordre international dans son état désertique actuel. L'ordre 
international caractérisé depuis des décennies par le libéralisme mondialisé a besoin 
de retrouver de l'équilibre qui permettrait d'atteindre un minimum d'équité. La 
mondialisation a transformé le globe terrestre en un petit village dans lequel tout 
événement prenant lieu dans un endroit affectera nécessairement le monde entier –à 
des degrés différents. En conséquence, il conviendra d'essayer de déduire les 
implications de l'attitude très spontanée mais aussi très profonde des millions de 

                                                 
43  Cf. : Le Parisien.fr, VERBATIM. La lettre de démission de Michèle Alliot-Marie, 27/02/2011, 

http://www.leparisien.fr/politique/verbatim-la-lettre-de-demission-de-michele-alliot-marie-27-02-
2011-1334295.php  et Le Figaro.fr, MAM annonce sa démission, 27/02/2011, 
http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2011/02/27/97001-20110227FILWWW00148-mam-annonce-sa-
demission.php. 

44  J. JARRASSÉ, Alliot-Marie embarrassée par un coup de téléphone à Ben Ali, Le Figaro, op. cit. 

http://www.leparisien.fr/politique/verbatim-la-lettre-de-demission-de-michele-alliot-marie-27-02-2011-1334295.php
http://www.leparisien.fr/politique/verbatim-la-lettre-de-demission-de-michele-alliot-marie-27-02-2011-1334295.php
http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2011/02/27/97001-20110227FILWWW00148-mam-annonce-sa-demission.php
http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2011/02/27/97001-20110227FILWWW00148-mam-annonce-sa-demission.php
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personnes sorties dans les rues - malgré l'énorme répression- pour exprimer 
directement leurs demandes et leurs visions longuement négligées par leurs propres 
gouvernements ainsi que par la société internationale. 

Par leur soulèvement, les populations des pays arabes ont clairement voulu 
et signifié la reprise en main de leur Souveraineté longuement "volée" par des 
régimes non représentatifs. Il serait possible et légitime même de se demander si par 
leur attitude, les populations ont voulu abattre le mur "étatique" qui les sépare de 
l'ordre international pour construire un pont de relation directe avec cet ordre. En 
d'autres termes, on pourrait se demander si ces "individus rassemblés" dans les 
différentes places de Libération n'ont pas voulu se substituer à leurs représentants 
non représentatifs dans l'exercice de la souveraineté – que ce soit au niveau de 
l'ordre national ou international-  et donc par la suite se voir reconnaitre un certain 
droit d'action sur la scène internationale en tant qu'individu(s) et "citoyen(s) du 
monde". Ce qui relance le débat ancien mais toujours d'actualité sur les sujets du 
droit international et les vrais détenteurs de la souveraineté étatique. 

Il est aussi légitime de se demander si, par la continuité des soulèvements 
dans les différents pays malgré l'aboutissement partiel des demandes, les populations 
ne veulent pas créer une forme plus directe de contrôle de leurs représentants. Si, par 
l'exemplarité de leur attitude pendant ce qui est communément appelé "la vie de la 
Place"45, les révolutionnaires du Printemps Arabe n'ont pas voulu transmettre au 
monde entier un message de "civilisation" malgré le sous-développement et la 
répression46. 

Or des questions semblables à celles soulevées par l'arrivée –inattendue- du 
Printemps Arabe, ont aussi été soulevées au sujet de la globalisation. Des questions 
ont été posées sur le rôle de la grande avancée des technologies de l'information et 
de communication dans l'effacement des frontières étatiques. Des questions ont aussi 
été posées sur la personnalité juridique internationale des grandes entités 
économiques -nationales ou multinationales- surtout face à leur rôle déterminant 
dans l'économie internationale. Ces entités qui, agissant parfois dans les ordres 
internes de certains pays –surtout les plus pauvres- se trouvent de facto plus 
puissantes que les États "souverains" sur les territoires desquels elles existent.  Des 
questions ont aussi été posées sur les moyens de contrôle possibles de l'activité de 
ces entités. Etc.  

Il ressort de ce qui précède que la globalisation et le Printemps Arabe sont 
fortement liés, et par leur action dans l'ordre internationale, et par leur interférence 

                                                 
45  En arabe "Hayat Al Midan" : en référence aux périodes du vécu commun -des semaines et parfois 

même des mois- passées en protestation dans les rues. Cette expression se réfère par exemple dans le 
cas de la révolution égyptienne aux 18 jours (du 25 janvier au 11 février 2011) passés dans les 
différentes "places" du pays. La vie des révolutionnaires dans ces différentes "places" était 
exemplaire de façon à ce que c'est devenu une référence et un objectif utopique à atteindre dans le 
post-révolution.   

46  Dr. T. Al Barghouti est allé jusqu'à dire que le mode d'organisation des millions de personnes dans 
les différentes places en Égypte pourrait inspirer un mode d'organisation humaine alternatif à "l'État". 
Il explique qu'à la Place de Tahrir pendant 18 jours entre 2 et 5 millions de personnes ont vécu et ont 
pu renverser un dictateur gouvernant depuis 30 ans ; ceci sans avoir besoin de gouvernement, de 
parlement, de police, etc. Les millions de personnes agissaient directement à la place de leur exécutif 
et de leur législatif : Dr. T. Al Barghouthi lors de son intervention dans le cadre de la 
conférence/débat concernant les révolutions arabes et l'avenir de la Palestine à la lumière de ces 
dernières, Conférence au syndicat des journalistes du Caire, 24 Avril 2011 . 
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sur différents sujets. Mais les liens qui les joignent sont très diversifiés et très 
complexes. 

 
II - LA COMPLEXITÉ DES LIENS EXISTANTS   

 
La relation entre les deux phénomènes étant très complexe et les différents 

liens interférant à plusieurs niveaux (2), il conviendra de replacer le Printemps 
Arabe et la globalisation dans leur contexte historique (1) afin de mieux comprendre 
leur rencontre et d'essayer de prévoir leur avenir.  

 
1. Lien historique et continu 

 
Le Printemps Arabe est considéré par certains auteurs47 –mais surtout par 

les populations qui l'ont crée- comme étant la deuxième phase de leur mouvement de 
libération national. La première phase était celle de la décolonisation dans les années 
1950/1960. Au cours de cette période, la décolonisation était accompagnée d'un 
grand mouvement de contestation de l'ordre juridique international –ordre crée par 
les "nations civilisées" et ex-colonisateurs. Le point culminant de cette contestation 
était l'exigence par les pays du Tiers Monde d'un Nouvel Ordre Économique 
International (NOEI) plus juste et plus équitable qui leur permettrait de couronner 
leur souveraineté politique –récemment acquise- par une réelle souveraineté 
économique (1.1.). L'échec et la désuétude de l'exigence d'un NOEI ne font plus de 
doute aujourd'hui. Mais malgré cet échec, plusieurs formes et courants de 
contestation de l'ordre international -gouverné par le libéralisme mondialisé- ont 
continué d'exister (1.2.) ; et ce malgré l'extrême difficulté de nager à contre-courant.  

 
1.1. Existence d'un lien historique entre le soulèvement des pays arabes et la 
"globalisation" 

 
Un peu plus d'un demi-siècle après la décolonisation des pays du tiers 

monde, une nouvelle vague de contestation du statu quo mondial envahit le globe 
terrestre. Les années 60 ont témoigné du soulèvement des pays du tiers monde 
contre la colonisation ainsi que contre l'ordre international qui l'avait permise. La 
décolonisation d'un côté et l'exigence d'un nouvel ordre économique international de 
l'autre marquent ce qui est désormais communément appelé "le premier 
soulèvement" ou "la première phase de la révolution" des pays en développement. 

Cette première phase dont les apports sont indéniables48 n'a pas pu atteindre 
son objectif essentiel, à savoir le "revirement" de l'ordre international – surtout dans 
sa branche économique qui concrétisait, et concrétise toujours, les inégalités 
existantes entre les pays développés et les pays en développement. Le triomphe du 
libéralisme économique et l'émergence de la mondialisation ont mis fin aux rêves du 
tiers monde. 

                                                 
47  Cf. à titre d'exemple : A. EL MESSALAMANI, La colonisabilité des peuples… Malek Bennabi, Le 

quotidien égyptien Al Masry Al Yom du 9 mai 2011, p. 6, accessible via : http://www.almasry 
alyoum.com/node/428967 (dernière consultation le 31 Octobre 2011). 

48  Aussi minimes qu'ils soient. 
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Le Printemps Arabe arrive alors qu'il y avait une grande tendance à 
consacrer la mondialisation –dans sa forme actuelle fort contestée et contestable- 
comme le seul et unique modèle d'organisation des relations internationales. Au 
moment où uniquement des réformes partielles étaient le but ultime des spécialistes 
"réformateurs", les populations du monde arabe ont pu marquer leur refus 
catégorique des ordres internes et de l'ordre international construits sans respect de 
leurs volontés. Ces populations ont décidé de se substituer à leurs représentants dans 
l'exercice de la Souveraineté49 – que ce soit au niveau de l'ordre interne ou de l'ordre 
international- pour continuer leur combat de libération nationale et leur conquête de 
"la souveraineté".  

Il ressort donc que dans ses deux constituants historiques (décolonisation et 
révolution), le soulèvement arabe était indissociable de la "globalisation" puisque 
dans les deux cas le soulèvement était accompagné par un mouvement de 
contestation de l'ordre international qui a contribué –activement et/ou passivement- 
à créer et à maintenir des situations de profonde injustice. 

La décolonisation et les révolutions étant "parente par alliance" telles que 
qualifiées par le Juge Bedjaoui50, elles expriment –toutes les deux- un 
mécontentement populaire de l'état de la société et sont censées mener à une rupture 
avec cet état. Or tel qu'expliqué par le Juge Bedjaoui, la combinaison de différents 
facteurs empêcherait parfois la rupture et favoriserait la continuité51.  

Il importe de préciser que la survenance répétitive de ces soulèvements 
(décolonisation/révolutions) n'est qu'une preuve de l'incertitude concernant l'avenir 
de l'ordre juridique international "globalisé". Les problèmes suscités par cet ordre 
semblent lui être  intrinsèquement liés. P. Daillier et al. précisent que "[l]'échec de la 
revendication d'un "Nouvel ordre économique international" met en lumière, de 
manière particulièrement frappante, cette vérité fondamentale52 que le droit n'est 
jamais que le reflet des rapports de force dans une société donnée"53. Ce qui 
explique la continuité –aussi minime et marginale qu'elle soit- d'un mouvement, 
essentiellement populaire, de contestation de la globalisation même après l'échec du 
tiers-monde décolonisé de faire la rupture avec l'ancienne organisation des relations 
internationales. 

 
1.2. La continuité et l'évolution de ce lien  

 
Malgré l'apparente acceptation des pays du tiers-monde d'une 

"décolonisation de continuité" et non de rupture contrairement à leur volonté, ces 
pays se sont révoltés quelques décennies plus tard contre cette "continuité". Il est 
important  de se demander ce qu'est devenue cette volonté populaire entre les deux 
grandes phases de contestation54 : y a-t-il eu un acquiescement ou, au moins, un 

                                                 
49  Cf. Supra p. 9. 
50   M. BEDJAOUI, "Révolution et décolonisation : rapport d'identité et rapport d'exclusion, ruptures et 

continuité", in, Révolution et droit international, Colloque de Dijon de la Société Française pour le 
Droit International, op. cit., p. 419. 

51  Cf. pour plus de détails : M. BEDJAOUI, Révolution et décolonisation : rapport d'identité et rapport 
d'exclusion, ruptures et continuité, op. cit.  

52  C'est nous qui soulignons. 
53 P. DAILLIER, M. FORTEAU, A. PELLET, Droit International Public, op. cit., p. 1154. 
54  Décolonisation d'un côté et Printemps Arabe de l'autre. 
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silence impliquant acquiescement de cette "continuité forcée" ? Ou bien y a-t-il eu 
aussi une "continuité" de la contestation sous des formes moins  radicales et plus 
adaptées à l'échec de leurs demandes précédentes55 ? 

En effet, suite à l'échec de l'exigence d'un nouvel ordre économique 
international une période de "trêve" a été en quelque sorte acceptée par les 
populations du tiers monde. D'un côté, parce que ces populations étaient épuisées 
par les guerres de libération qu'elles ont menées et qui s'ajoutaient à leur état 
épuisant de sous-développement continu. De l'autre côté, l'acceptation de cette 
"trêve" sous entendait et impliquait tacitement une période d'essai de ce qui a été 
offert comme seul mode d'organisation des relations humaines: la mondialisation. 

Mais cette période de "trêve" et/ou d'essai a aussi vu naitre différents 
courants de contestation de la mondialisation "imposée"; contestation qui a pris des 
formes moins tendues; contestation réformatrice plutôt que contestation radicale. 

Il sera intéressant de faire un bref exposé des différentes formes de 
contestation de "l'ordre juridique international imprégné par la mondialisation" qui 
ont existé pendant ladite période de "trêve". 

D. Carreau et P. Juillard, mettent l'accent sur l'exigence d'éthique qui a 
toujours été utilisée, que ce soit au service de la perpétuation de l'ordre 
internationale56 ou bien au service de sa contestation57. 

D. Carreau et P. Juillard présentent alors deux formes de contestations, 
l'une est modérée : "ce n'est pas une contestation globale, mais une tentative de 
réforme […]"58 alors que l'autre, soutenue par les altermondialistes, est radicale. 

 
"C'est une contestation d'un autre ordre qu'expriment les "alter 
mondialistes". Il s'agit de détruire et de reconstruire. Détruire un 
ordre injuste et inéquitable, qui ne peut qu'enrichir les plus riches et 
appauvrir les plus pauvres. Reconstruire un ordre qui substituera la 
solidarité à l'efficacité. La contestation devient radicale59, il ne 
s'agit plus de réforme, mais de révolution : l'opinion publique 
internationale doit prendre la parole et le pouvoir pour l'imposer. 
Ainsi commence à se développer un embryon d'ordre parallèle, dont 
les principes sont antinomiques, mais qui ne trouve pas à s'exprimer 
sur le terrain juridique60. Cet embryon d'ordre parallèle dispose 
déjà de ses relais : un certain nombre de pays d'Amérique latine, et 
un certain nombre d'organisations internationales non 
gouvernementales qui, les uns et les autres, remettent en cause 
l'ordre libéral. Mais celui-ci, fort des succès engrangés, ne semble 
pas menacé par cette contestation61"62. 

                                                 
55  Échec de l'exigence d'un Nouvel Ordre Économique Internationale. 
56  Les auteurs parlent précisément de l'ordre économique international mais une généralisation de leur 

thèse à l'ordre international semble être tout à fait possible. 
57 D. CARREAU et P. JUILLARD, Droit international économique, Précis –Dalloz, 4ème édition, 2010, 

Paris, p. 54 et s. 
58 D. CARREAU et P. JUILLARD, Droit international économique, op.cit., p. 56. 
59  Selon les auteurs. 
60  C'est nous qui soulignons. 
61  C'est nous qui soulignons . 
62 D. CARREAU et P. JUILLARD, Droit international économique, op. cit., p. 57. 
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Or il convient de souligner qu'il semble que "la prise de parole de l'opinion 

publique internationale"63 effectuera nécessairement un changement de la donne et 
les remèdes aux défaillances de l'ordre juridique international auront à être plus 
vigoureux et surtout plus respectueux de la volonté des populations du monde. 

La continuité de la contestation pendant la période de "trêve" ne fait donc 
pas de doute. Aussi faibles et marginalisés qu'ils ont été, des courants 
altermondialistes ainsi que des courants "tiers-mondistes"64 ont continué d'exister 
entre les deux phases du soulèvement des pays du tiers-monde. 

Cette continuité évoluait avec le temps pour s'adapter aux évolutions du 
contexte international. Le Printemps Arabe s'inscrit dans cette continuité de la 
contestation mais il a adopté des formes plus vives et plus intenses pour faire 
remonter encore une fois dans l'Histoire humaine la courbe de la contestation 
laissant la porte grand-ouverte à des possibilités aussi diverses qu'antinomiques. 

 
2. Lien à géométrie variable  

 
De la causalité à la discordance, passant par la complémentarité, la nature 

du lien existant entre le Printemps Arabe et la globalisation serait fonction de 
l'aspect pris en considération de chacun d'eux. A titre illustratif, en ce qui concerne 
l'aspect lié à l'avancée des technologies d'information et de communication un lien 
de causalité entre la globalisation et le Printemps Arabe serait indéniable. En 
revanche, en ce qui concerne le coté économique et social de la mondialisation, un 
lien de discordance parait s'établir avec le message révolutionnaire du Printemps 
Arabe exigeant "dignité, liberté et justice sociale" (2.1.). Suite à une brève étude de 
ces liens complexes et interférents entre les deux phénomènes il resterait à savoir s'il 
existe entre eux un rapport de rejet total ou bien si une possibilité de coexistence et 
donc de complémentarité pourrait exister (2.2.). 

 
2.1. Lien de causalité 

 
La relation étroite liant la globalisation au Printemps Arabe repose 

essentiellement sur un lien de causalité. Ce lien de causalité est constitué par la 
combinaison de différentes facettes et de la globalisation et du Printemps Arabe. A 
titre d'exemple, le rôle joué par les médias sociaux (nouveaux médias) dans le 
déclenchement et l'expansion du mouvement révolutionnaire dans le monde arabe et 
même ailleurs, était décisif pour le déroulement des événements. Il n'est pas possible 
d'omettre le fait que l'une des premières décisions "de sauvetage" prise par l'ex-
président Ben Ali était l'autorisation d'accès aux sites de médias sociaux longuement 
banni en Tunisie. En contraste, l'une des premières réactions du régime de l'ex-
président Moubarak était le blocage de tous les sites de médias sociaux ainsi que de 

                                                 
63  Par le biais des révolutions. 
64  Comme par exemple les TWAIL : Third World Approaches of International Law : Cf. pour plus de 

détails sur ce courant: F. GUERILUS, Les approches tiers-mondistes du droit international, 14 p., 
http://www.haitijustice.com/articles/70-les-approches-tiers-mondistes-du-droitinternational?format= 
pdf (dernière consultation le 30 octobre 2011). 

http://www.haitijustice.com/articles/70-les-approches-tiers-mondistes-du-droitinternational?format=%20pdf
http://www.haitijustice.com/articles/70-les-approches-tiers-mondistes-du-droitinternational?format=%20pdf
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tous les moyens de communication65. Pareillement, face aux émeutes en Grande 
Bretagne, le Premier ministre britannique avait menacé de censurer les médias 
sociaux66.  

Le lien de causalité entre la "révolution de l'information" et les "moyens 
utilisés" par les révolutions du Printemps Arabe est assez fort. Cette causalité va 
plutôt dans un sens d'accord, d'attraction et de complémentarité.  

Or le lien de causalité ne s'arrête pas à l'aspect susmentionné, un autre lien 
de causalité peut être repéré entre la globalisation et le Printemps Arabe. Le lien est 
fondé cette fois-ci sur un aspect plutôt "matériel" des deux phénomènes. Autrement 
dit, un lien de causalité tenant à la substance même de la globalisation, à savoir son 
aspect d'économie libérale mondialisée, existe avec l'essence même du message 
révolutionnaire du Printemps Arabe. Les révolutions du Printemps Arabe sont 
survenues en objection à un sous-développement économique chronique ainsi qu'à 
une subordination politico-économique flagrante et croissante. Vu sous cet angle, le 
message révolutionnaire du Printemps Arabe serait provoqué par la "substance 
factuelle" de la globalisation (hégémonie politique et économique du centre sur les 
périphéries). Ce lien de causalité est aussi clair et certain que le précédent mais il va 
dans un sens de discordance plutôt que d'accord -tel que c'était le cas du lien de 
causalité existant au niveau des moyens "offerts par la globalisation" et "utilisés par 
les révolutions du Printemps Arabe". 

Un exemple très illustratif de cet effet répulsif entre les exigences du 
Printemps Arabe et l'essence de la globalisation est le grand débat qui était soulevé 
en Égypte par le projet de budget national de 2011-2012. Le gouvernement égyptien 
avait proposé avant le début de l'année fiscale 2011-2012 (débutant le 1er juillet) un 
projet de budget national qui a dû être retiré enfin de compte sous pression de 
l'opinion publique. Le recours du ministre de finance Samir Radwan à la Banque 
mondiale et au Fonds monétaire international afin d'obtenir des prêts pour son pays, 
a suscité un refus catégorique de l'opinion publique égyptienne ainsi que des 
spécialistes dans le pays. Des aménagements ont été faits sur le projet pour se passer 
de l'endettement des institutions financières internationales67 alors qu'un accord était 
parvenu avec le FMI68. Il importe de souligner que les institutions économiques et 
financières internationales sont considérées par une grande majorité des populations 
révoltées comme "les outils de subordination de la globalisation".  

Enfin il importe de préciser que ce lien de causalité s'étend en amont, 
pendant et même en aval de ce mouvement révolutionnaire. Les implications de ces 
révolutions sur la forme actuelle de la globalisation ne peuvent certainement pas être 
mesurées à l'heure actuelle. Ce serait même difficile d'essayer de prévoir parce que 
la porte est fort ouverte pour toutes les possibilités. En cas d'un aboutissement réel 
de ce soulèvement populaire, des effets tangibles du Printemps Arabe sur la 
globalisation seront visibles. Sinon ce serait une victoire momentanée de la 

                                                 
65  A l'exception des téléphones fixes. 
66  J. HALLIDAY, David Cameron considers banning suspected rioters from social media, The 

Guardian, 11 August 2011, http://www.guardian.co.uk/media/2011/aug/11/david-cameron-rioters-
social-media (dernière consultation le 31 octobre 2011). 

67 FMI, Statement by an IMF spokesperson on the Arab Republic of Egypt, 
http://www.imf.org/external/np/exr/countryfacts/egy/pr/062711.htm. 

68  FMI, IMF reaches staff level agreement with Egypt on a US$3 Billion stand-by arrangement, Press 
release No.11/216, 5 June 2011,  http://www.imf.org/external/np/sec/pr/2011/pr11216.htm. 

http://www.guardian.co.uk/media/2011/aug/11/david-cameron-rioters-social-media
http://www.guardian.co.uk/media/2011/aug/11/david-cameron-rioters-social-media
http://www.imf.org/external/np/exr/countryfacts/egy/pr/062711.htm
http://www.imf.org/external/np/sec/pr/2011/pr11216.htm
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globalisation sur le Printemps Arabe et ce serait aussi une forme de causalité mais 
inverse puisqu'elle représenterait l'avortement d'un mouvement révolutionnaire et le 
maintien du statu quo mondial.  Il faut noter avant de quitter cette partie que la 
globalisation sous sa forme hégémonique actuelle peut –et essaye de fait- d'infiltrer 
et d'influencer ce mouvement révolutionnaire pour éviter tout changement réel des 
rapports de force actuels. 

 
2.2. Rapport de rejet ou rapport de complémentarité ? 

 
La discordance existante entre le message révolutionnaire arabe et la 

mondialisation reflète-t-il un rejet total de cette dernière? Est-ce que les populations 
sorties dans les différentes places de Libération cherchaient une rupture radicale 
avec la globalisation ou de simples réformes correctrices de l'état actuel des choses? 

Plein de questions qui se posent, sans avoir nécessairement de réponses 
tranchées. Mais à la lumière de ce qui précède, on pourrait essayer d'analyser ce 
rapport existant entre le Printemps Arabe et la globalisation en suivant et en 
interprétant les actions entreprises par les populations en révolte, les réactions de la 
communauté internationale, ainsi que l'interaction entre les deux. 

Aussi difficile et complexe que ce rapport ne parait être, il semble être 
difficilement qualifiable de rapport de rejet total. Tel que ça a été mentionné plus 
haut les populations en révolte ont volontairement et consciemment essayé de tirer 
avantage des "aspects positifs" -à leur sens- de la globalisation. Ils ont parfaitement 
utilisé les médias et les nouveaux médias pour répandre leurs pensées et leurs 
demandes ainsi que pour partager avec le monde entier les images de la répression 
qu'ils subissent afin de trouver un soutien populaire international et de créer une 
opinion publique internationale solidaire avec leur mouvement pour contrebalancer  
l'indifférence officielle internationale qu'ils subissent.  

La "coopération" entre les populations en révolte et la" globalisation" ne 
s'est pas limitée à l'exploration et l'usage des moyens techniques "médias sociaux" 
offerts par cette dernière, mais elle a largement dépassé cet aspect formel pour 
rentrer dans le cadre d'un des aspects caractéristiques au phénomène de 
globalisation, à savoir le devoir d'ingérence humanitaire. Les militants et 
combattants pour la liberté dans la révolution libyenne de février 2011, ont fait appel 
au devoir d'ingérence de la société internationale pour la protection des civils69 face 
aux atrocités du régime dont la continuité au pouvoir était fortement contestée pour 
ne pas dire "illégale" de fait.  L'intervention des forces de la coalition internationale 
en Lybie du coté de la révolution a contribué à mettre fin –très récemment- au 
régime Kadhafi après de longs mois de bataille70. 

En fait cet appel à l'intervention de la société internationale pour la 
protection des populations civiles n'est pas unique à la révolution libyenne puisque 

                                                 
69  Pour un suivi minutieux des étapes de l'intervention internationale en Lybie : Cf. les bulletins 

Sentinelle de 2011 : http://www.sfdi.org/actualites/frame_sentinelle.htm  (dernière consultation le 
31 octobre 2011). 

70  Pour un avis différent sur l'apport de l'intervention internationale en Lybie : Cf. S. MILNE, If the 
Lybian war was about saving lives, it was a catastrophic failure, The Guardian, 26/10/2011 
http://www.guardian.co.uk/commentisfree/2011/oct/26/libya-war-saving-lives-catastrophic-failure 
(dernière consultation le 1er novembre 2011).  

http://www.sfdi.org/actualites/frame_sentinelle.htm
http://www.guardian.co.uk/commentisfree/2011/oct/26/libya-war-saving-lives-catastrophic-failure
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des appels similaires ont été faits par les militants syriens71 envisageant depuis des 
mois une répression sanglante de la part du régime d'Al Assad. 

Il faut souligner en parenthèse à cette forme de recours à la société 
internationale qu'elle ne fait pas nécessairement consensus au sein des pays de la 
région. Si des appels pareils ont été "acceptés"72 c'est en raison de la sauvagerie des 
régimes en place en Lybie et en Syrie, des régimes qui se permettent de faire la 
guerre contre leur propre population civile non armée. En revanche, toute mention 
de ce type qui a été faite –en Égypte par exemple lors des problèmes artificiellement 
qualifiés de "sectaires"73- a été catégoriquement refusée. Un refus émanant, non d'un 
rejet de la globalisation et l'interdépendance de la société internationale, mais d'un 
grand attachement à la "souveraineté" nationale qui était longuement victime d'abus 
internes avant d'être internationaux. Un refus émanant aussi de craintes d'un abus de 
la part des grandes puissances qui sont les grands défenseurs de la forme actuelle de 
la globalisation et qui seront nécessairement par la suite affectés par tout 
aboutissement possible du Printemps Arabe à remodeler cette globalisation. 

Il ressort donc de ce qui précède que le rapport existant entre la 
globalisation et le Printemps Arabe serait plutôt un rapport de complémentarité, un 
rapport correctionnel, et un rapport d'apports réciproques. Les populations arabes 
révoltées –d'ailleurs tout comme les altermondialistes qui sont parfois arbitrairement 
accusés de radicalisme-  ne demandent pas de mettre fin à la mondialisation mais ils 
en demandent un revirement plus humain, plus juste, plus équitable et plus 
respectueux des différences culturelles et idéologiques existantes sur notre planète 
terre rendue miraculeusement petite du fait de la mondialisation.  

 
**** 

 
"Il est tout à fait possible en effet d'édifier une mondialisation respectueuse 

des diversités entre les différentes régions du monde. Ce serait là faire preuve d'un 
libéralisme de bon aloi"74. 

Ce qui manque de fait pour revirer le système mondial actuel c'est la 
volonté politique. Or il est clair qu'à l'heure actuelle, deux volontés politiques 
antagonistes existent et se confrontent : la volonté politique des peuples, citoyens du 
monde d'un côté et la volonté politique des régimes gouvernants de l'autre. 

En effet, la forme actuelle de la mondialisation -qui est fort contestée que 
ce soit par les révolutions arabes75 ou bien par toute autre forme de contestation76- 

                                                 
71  Le dernier était l'appel de ce vendredi 28 octobre 2011 pour la création d'une zone d'exclusion 

aérienne. 
72  Il faut souligner que même ces interventions ne font pas unanimité dans la sphère du Printemps 

Arabe et ils ont suscité de grands débats dans la société entre des oppositions catégoriques à toute 
intervention et entre des "compréhensions" du besoin, mais rarement d'accord réel à de telles 
interventions. 

73  En Égypte on se réfère toujours sur ce sujet à la citation du Pasteur Sergius ayant vécu la révolution 
de 1919 et ayant fortement refusé et combattu contre  toute intervention étrangère en Égypte sous 
prétexte de la protection des Coptes. Il disait : " s'ils veulent intervenir en Égypte pour protéger les 
Coptes, que les Coptes meurent mais que vive l'Égypte"  

74  G. FEUER, Libéralisme, mondialisation et développement : à propos de quelques réalités ambiguës,  
op. cit., P.155 

75  Ayant eu des échos fort résonnants dans nombre de pays occidentaux (ex. l'Espagne) et même au sein 
du "cœur battant" de la forme actuelle de la globalisation, les États-Unis (avec des mouvements 
citoyens comme "Occupy Wall Street" et "Occupy Oakland"). 
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pourrait être qualifiée de ploutocratique et oligarchique. Ce qui mettrait en 
opposition sur la scène internationale77 une minorité riche ayant le pouvoir face la 
majorité des populations. L'ordre international devient donc selon cette conception, 
un reflet de l'image des protestations arrivant dans les différents ordres internes. On 
assiste actuellement à la naissance d'une opinion publique internationale qui est 
assez solidaire et "unie" malgré les différences culturelles existantes. En parallèle à 
cette opinion publique internationale existe déjà plusieurs "unions des régimes 
politico-économiques" qui représentent le Pouvoir.  

 
 
      
 
 
  
 
 
 
 

Il faut souligner que dans une équation pareille, c'est-à-dire, lorsque la 
confrontation devient entre les peuples d'un côté et les pouvoirs de l'autre, il n'existe 
pas de doute sur la victoire des premiers. Cette victoire est garantie par la règle très 
ancienne mais toujours d'actualité assurant que le peuple est la source de tous les 
pouvoirs. Peu importe donc la faiblesse  apparente (politique-économique et 
institutionnelle) des populations face aux grands pouvoirs des gouvernements, la 
victoire des peuples est garantie et ce indifféremment du temps que les populations 
mettront pour équilibrer la balance des forces et changer la donne de l'histoire. 

Pour ce qui est des révolutions actuelles, il importe de souligner que malgré 
l'ampleur des demandes citoyennes, les réponses des régimes politiques concernés 
viennent toujours en retard et en dessous des attentes. En plus, dans les États ayant 
abouti à un changement du régime, la transformation du pouvoir s'est produite et se 
produit encore –dans la majorité des cas- de façon progressive et assez lente non pas 
de façon radicale. 

Il est certain qu'aucune prétention ne pourrait être faite sur l'aboutissement 
ou l'apport réel de ces soulèvements à l'heure actuelle parce que le mouvement n'a 
pas encore aboutit, il est en cours de progression. Mais ce qui est certain c'est que les 
demandes des populations sont claires et sont les mêmes depuis l'antiquité: justice 
sociale, respect de la dignité humaine et liberté. La seule "nouveauté" de ce 
mouvement est sa dimension extraterritoriale qui n'est rien d'autre que le résultat de 
la globalisation.  

Enfin il faut souligner brièvement l'existence de sérieuses craintes 
concernant la capacité de ce soulèvement à aboutir "cette fois-ci". La première phase 
de ce mouvement avait clairement échouée puisque les régimes mis en place après la 

                                                                                                                   
76  Cf. Supra p. 13 et s.  
77  Considérée comme un reflet de l'image des protestations arrivant dans les différents ordres internes. 

En d'autres termes, on est en train d'assister à la naissance d'une opinion publique internationale assez 
solidaire et "unie" malgré les différences culturelles existantes d'un côté, et de l'autre des régimes 
politico-économiques détenant le Pouvoir . 
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décolonisation étaient des régimes de subordination, non représentatifs des 
populations qu'ils gouvernent. 

La société internationale qui intervient aujourd'hui en "aide" aux 
populations révoltées, avait longuement gardé le silence face aux régimes de 
"dictature et de torture"78 qui sont en train de tomber l'un après l'autre face à la 
puissante vague populaire de révolutions. Le silence gardait pendant des décennies 
par la société internationale était justifié par les alliances qui liaient les régimes 
renversés –ou encore à renverser- aux grandes puissances.  Ces grandes puissances 
qui cherchaient et cherche toujours tout naturellement la protection de leurs intérêts 
politiques et économiques dans les différentes régions du monde. Ces intérêts 
politiques et économiques sont intrinsèquement liés à la globalisation dans sa forme 
actuelle. Ce qui justifie les doutes existants au niveau de la "sincérité"  de l'aide 
parfois79 accordée aux révolutions populaires. 

Des craintes d'un autre ordre –aussi assez inquiétantes- existent dans les 
différents cas de révolution. A titre d'exemple en contraste avec l'intervention 
internationale du côté de la révolution populaire en Lybie, nous avons vu une 
intervention étrangère (saoudienne) à Bahreïn. Une intervention qui a pris cette fois-
ci le coté du régime non pas du peuple. Ce qui est le plus inquiétant c'est le silence 
gardé par la société internationale face à cette "occupation" du territoire et de la 
population bahreïniens par des forces étrangères alliées du régime au pouvoir dans 
ce pays. Silence n'ayant pas d'explication autre que "l'amitié" entre l'Arabie Saoudite 
et les États-Unis. 

Des interventions80 aussi saoudiennes au Yémen passent inaperçues 
toujours en raison de son alliance avec l'occident notamment les États-Unis. Des 
craintes sérieuses de la séparation du Yémen sont présentes. Des craintes de guerre 
civiles en Syrie ne sont pas exclues. 

Toutes ces craintes combinées à la "non clarté" caractérisant la position des 
gouvernements occidentaux face au Printemps Arabe, créent des doutes sur le 
succès de ces révolutions. Doutes qui ne sont contrebalancés que par la conscience 
des peuples81 et donc par le contrôle qu'ils effectuent et qu'ils continueront 
d'effectuer sur le déroulement de leurs révolutions - qui leurs sont très chères. 

Ce qui parait être certain c'est que, un ordre international qui serait fondé 
sur "la consécration des rapports de force dans une société donnée"82 et dans lequel 
même les aspirations à la justice et au respect des droits de l'homme sont manipulées 
par les plus forts au détriment des plus faibles, serait un ordre qui ne pourra jamais 
trouver une stabilité quelconque. 

Tant que des injustices perdurent, il faut prévoir des "révolutions" et des 
exigences de "nouvel ordre international". Même si elles sont avortées, ces 
demandes ressurgiront sur la surface de nouveau, et ce même si des siècles entiers 
passent dans le silence des démunis.  

                                                 
78  Pour reprendre les qualifications utilisées dans les slogans de la révolution égyptienne. 
79  C'est nous qui soulignons. 
80  Certainement d'une moindre gravité et d'une moindre flagrance que dans le cas du Bahreïn . 
81  Cf. sur l'importance de la conscience et du contrôle populaire sur le déroulement des révolutions : la 

collection d'articles de F. Howeidy au quotidien égyptien Al Chorouk 2011, accessible sur internet : 
http://www.shorouknews.com/columns/fahmy-howaidy. 

82  Cf. dans ce sens : P. DAILLIER, M. FORTEAU, A. PELLET, Droit International Public, P.1154 

http://www.shorouknews.com/columns/fahmy-howaidy


Mariam Sallam 

 
119 

Un remerciement et un hommage s'imposent à la fin de cet article. 
Hommage et remerciement à l'âme du jeune tunisien El Bouazizi qui a lancé par ses 
cris une vague de libération d'une génération entière qui a grandi dans l'oppression 
et l'injustice. En sacrifiant sa vie, Bouazizi a ouvert la porte pour un mouvement 
mondial solidaire de libération. Un mouvement qui adoptera "une langue universelle 
de libération" qui permettrait aux "peuples opprimés [de] résister à [toute] puissance 
dominante"83 que cette puissance soit interne ou internationale.  

 
 
 
 

Article achevé au 11 novembre 2011. 
 

                                                 
83  S. JABR, "Language: A tool of oppression and liberation", in, Washington Report on Middle East 

Affairs, August 2008, pp. 19-20, traduit en français par J. P. P. de l'association des Amis de Jayyous. 
Version originale  accessible sur internet : http://www.wrmea.com/archives/August_2008 
/0808019.html (dernière consultation le 1er novembre 2011).   

http://www.wrmea.com/archives/August_2008%20/0808019.html
http://www.wrmea.com/archives/August_2008%20/0808019.html
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DROITS SOCIAUX ET SOLIDARITÉ 
DANS LA SPHÈRE PUBLIQUE TRANSNATIONALE 
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"La misère est un sujet nouveau au XIXe siècle. Comme réalité, il est 

bien ancien, mais a nouveauté est le fait d'elle devenir sujet, c'est-à-

dire, d'apparaître comme quelque chose qui fait scandale et que de 

plus en plus des romanciers et de scientifiques disent qu'elle peut - et 

doit - être dépassé. [...] Toute une politique de solidarité avec eux, 

d'aide aux explorés exploités, trouvera dans les sentiments de 

compassion [...] leur combustible". 

Renato Jeanine Ribeiro 

 
 

Cet article discute les orientations politiques d'un échantillon 
d'organisations internationales (gouvernementales et non-gouvernementales - OI et 
OINGs) des liaisons avec Curitiba - Brésil et engagées dans des activités sociales. 

                                                 
 Professeure à la Pontifícia Universidade Católica do Paraná (PUCPR), Brésil.  
 L'article présente les résultats préliminaires de la recherche conduite par l'auteur sur les sites des 

organisations internationales, gouvernementales et non gouvernementales, agissant dans le champ du 
droit social et qui ont des liens Internet avec des organisations à Curitiba, Brésil. Nous avons 
identifié un réseau d'où émerge une sphère publique transnationale dans le champ des Droits. Dans ce 
réseau, nous mettons en évidence : l'Organisation pour la Coopération Économique et le 
Développement (France), Caritas International (Allemagne), la Fondation Ford (USA), World Family 
Organization (Suisse), Oxfam (Angleterre), l'Organisation internationale pour les migrations (Suisse) 
et des organisations du système des Nations Unies. L'objectif de cet article est de discuter des 
indicateurs élaborés pour mesurer le degré de conformité de ces organisations sur la conception des 
droits sociaux des déclarations de l'ONU et les principes de la Constitution Du Brésil-1988. Ils 
fournissent également des paramètres de comparaison entre les valeurs des organisations et certains 
types de solidarité. Pour étayer cette comparaison, nous avons élaboré les types suivants de 
solidarité : publique institutionnelle (d'État, Inter-États et cosmopolite) ; civique (publique ou 
privatiste) ; bienfaisante ; personalisée. À partir de cet axe il est possible de regrouper les quatre 
types de solidarité sous deux types idéaux : la solidarité politique et la solidarité privatiste. L'analyse 
de contenu indique des ambiguïtés : les valeurs identifiées adhèrent aux déclarations de l'ONU (qui 
sont proches des conceptions de la citoyenneté), cependant sont proches des conceptions de la 
solidarité du type bienfaisant. Les résultats des objectifs de et des sujets d'intérêt des organisations 
internationales ne sont pas compatibles avec les intérêts des organisations locales. L'expectative est 
que les indicateurs pour les mesures et les paramètres de comparaison puissent montrer des tendances 
les plus fortes dans La sphère publique transnationale dans le champ des droits sociaux : La 
reproduction de la dissonance ou des asymétries entre les pays et organisations concernées ; la 
formation d'un espace d'enrichissement des identités, des pratiques et des valeurs. 
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On part de la question suivante : est-ce que perdure encore aujourd'hui, étant donnée 
les permanences institutionnelles et culturelles originaires de l'architecture de l'État 
Social dans le XXe siècle dans un nombre significatif d'États et d'organisations 
internationales (législation sociale, politiques et droits sociaux), le type de solidarité 
bienfaisante, motivée par la compassion qui oriente les attitudes d'aide et de 
donation pour les membres des communautés politiques assujettis aux processus de 
destitution de biens matériels et culturels, auquel faisait référence Janine1 ? Ou est-
ce que les conquêtes sociales et les expressions juridiques des droits seraient 
exprimées sous la forme d'autre type de solidarité – la solidarité politique - qui, 
malgré la dénotation de la valeur de la compassion, manifeste l'affirmation de 
garanties publiques impersonnelles de protection sociale ? 

Dans le contexte brésilien, cette question est pertinente, notamment parce 
que dans l'histoire de la citoyenneté au Brésil2 il est récurrent une espèce de dispute 
autour, d'une part, de la culture du don et, d'autre part, de la conception de droits 
sociaux et de justice sociale. Par exemple, la Constitution Fédérale de 1988 - CF88 - 
est l'expression juridique de la conception de droits. Néanmoins, les relations 
sociopolitiques semblent confirmer et nourrir les valeurs du don et de la concession 
de bénéfices par les "puissants" et par l'État au détriment de la conception de 
citoyenneté3. Dans la CF88, les droits sociaux sont insérés dans le Titre II (Des 
Droits et des Garanties Fondamentales), ce qui les place au même niveau d'autres 
droits déjà consacrés par la législation et acceptés culturellement comme partie de 
l'ensemble des droits fondamentaux, comme les droits à la propriété et le droit à la 
liberté, considérés comme des clauses immuables et qui requièrent une mise en 
place urgente. Ainsi, s'ouvre la discussion à propos de la "plaidabilité" judiciaire des 
droits sociaux4. Néanmoins, les conditions pour la mise en oeuvre des droits sociaux 
ne s'épuisent pas dans les garanties légales, mais il fait partie des valeurs qui balisent 
les  expériences et les rapports sociopolitiques, car si la garantie des droits "passe 
par l'ordre légal et institutionnel, il dépend, surtout, d'une culture publique 
démocratique qui s'ouvre à la reconnaissance de la légitimité des conflits et des 
droits demandés comme exigence de citoyenneté"5. 

Les orientations politiques peuvent expliquer les sens des actions et les 
conduites des agents sociaux. Néanmoins, la relation entre les valeurs et la conduite 
ne se présente pas comme une unité sans équivocité, mais comme une corrélation 
complexe à être saisie par des études spécifiques dans le domaine de la culture 
politique6. 

Cet article a pour objet des valeurs sur les droits sociaux présents dans la 
législation sociale brésilienne, notamment l'assistance sociale, la redistribution des 
revenus, la santé, l'éducation, la sécurité alimentaire et nutritionnelle, l'habitation et 
le travail. Il présente des résultats de la recherche7 sur un échantillon d'OIs et 
d'OINGs reliés en réseau avec des organisations de la ville de Curitiba - Brésil 

                                                 
1  2002, p. 13-19. 
2  CARVALHO, 2001. 
3  SALES, 1994 ; ROIS, 2000 ; CHAUÍ, 1994 ; COUFFIN, 2005. 
4  PIOVESAN, VIEIRA, 2006. 
5  TELLES, 2000, p. 139. 
6  ALMOND ET SOMME, 1989 ; RIBEITO, 2007 ; PUTINAM, 2000. 
7  Recherche soutenue par le CNPq sur le réseau de protection sociale à Curitiba : connexion des 

organisations locales, nationales et internationales engagés en activités sociales. 
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autour de projets et d'activités sociales. L'objectif est de discuter dans quel sens les 
mesures d'intervention de ces agents seraient ou non orientés par des valeurs de 
solidarité politique qu'incorporent des personnes et des collectivités dans les 
ressources et les espaces élargis de citoyenneté, des sphères des États ou de la sphère 
transnationale.  

Le présent article veut contribuer avec quelques indicatifs de réponse, en 
utilisant pour cela des données collectées sur de sites web, plus spécifiquement sur 
des sites web des organizations reliées au réseau social identifié. Dans ces sites, les 
informations sur le public cible, les pays destinataires d'actions et de projets sociaux 
ont reçu un traitement quantitatif qui élucide des aspects initiaux et indicatifs, 
comme il y a été déjà dit. Ceci parce que le traitement quantitatif a été effectué en 
termes de fréquences absolues et de pourcentages. Néanmoins, pour rendre possible 
une plus grande approximation de l'objectif fixé, il doit être approfondi par des 
corrélations et, également, associé à une l'analyse de nature qualitative, selon le 
modèle d'analyse de contenu8. Les résultats présentés dans cet article peuvent être 
inspirateurs pour d'autres travaux et recherches sur des réseaux internationaux dans 
le domaine des actions et des droits sociaux et sur les redistributions des revenus qui 
accompagnent la prestation de services et la gestion des ressources. 

La première partie de ce travail reprend les dimensions des droits dans leur 
l'historicité et quelques articles de la législation sociale brésilienne et présente, 
également, une typologie explicative au sujet de la solidarité. Les types de solidarité 
par moi élaborés sont basés sur l'observation et surtout sur la littérature qui a pour 
objet la citoyenneté sociale au Brésil et sur le rapport entre la solidarité et les droits 
sociaux, comme les citations présentées au long du texte le montrent. Il s'agit d'une 
typologie explicative dans un sens modifié de la suggestion d'Elman9. Cela veut 
dire, les types de solidarité décrits sont systématisés autour de la situation juridique 
des agents (basiquement, s'ils sont publics, privés, locaux ou internationaux) et, 
surtout, de la compatibilité, ou non, avec la notion des droits sociaux (compatibilité 
qui peut aller de nulle à totale). La législation sociale (articles de la CF88 et lois 
concernant les droits sociaux) et les types de solidarité sont utilisés comme des 
paramètres pour la discussion des données. 

Dans la partie suivante de l'article se trouve la description des procédures 
méthodologiques utilisées et, finalement, on discute les premiers résultats 
quantitatifs sur les valeurs des agents mis en évidence. 

 
I - VALEURS ET SOLIDARITÉ DANS LE CHAMP DES DROITS SOCIAUX 

 
Depuis le siècle XVIIIe au moins, dans à la majorité des sociétés 

occidentales capitalistes (ou dans d'autres communautés politiques sous son 
influence ou domination), les droits sociaux ont été objets de mesures légales, de 
mise en oeuvre de politiques d'état et, également, de déclarations et de pactes entre 
des pays membres d'organisations internationales. 

Une chronologie des droits, ayant comme base l'expérience des pays 
centraux du capitalisme en Europe, admet que les premiers droits reconnus sont les 
droits civils et politiques, suivis des droits sociaux et, finalement, des droits 
                                                 
8  BARDIN, 1988. 
9  2005 ; REZENDE, 2009. 
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nouveaux ou de dernières générations10. Aujourd'hui on admet que les droits civils, 
politiques, sociaux, culturels, économiques et au développement, par exemple, sont 
des dimensions des droits humains. 

Les droits civils (dont la naissance siècle XVIII et les acquisitions 
révolutionnaires libérales de la bourgeoisie) sont les droits individuels concernant la 
vie et les libertés de propriété, économique, d'expression et de pensée, d'association, 
d'aller et venir et de religion. Les droits politiques (établis à partir du XIXe siècle) se 
rapportent à la formation et à l'association en partis et aux droits de choisir et de se 
porter candidat à l'exercice de fonctions politiques. 

À la fin du XIXe et dans la première moitié du XXe siècle les luttes des 
travailleurs, sous l'inspiration socialiste, ou pour leur l'inclusion dans la 
consommation et, également, les mesures prises pour la socialisation des coûts de la 
reproduction sociale des travailleurs provoquent l'affirmation des droits sociaux, 
dont le noyau initial était la santé, l'assistance et la prévoyance, élargi pour inclure 
l'habitation et l'éducation. Actuellement, quelques interprétations considèrent le 
loisir, la culture, le transporté et la sécurité publique dans le nombre des droits 
sociaux et autres excluent, par exemple, le travail11. Je considere que les droits 
sociaux centraux sont: l'éducation, la santé, l'habitation, l'assistance sociale, la 
prévoyance sociale, le travail et la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

Dans seconde moitié du XXe siècle, des mouvements sociaux à caractère 
culturel, et non seulement représentatif d'une classe sociale - les nouveaux 
mouvements sociaux12, ont apporté au débat public les soi-disant droits de dernières 
générations, c'est-à-dire, concernant le genre, l'orientation sexuelle libre, la diversité 
culturelle, les ethnies, les cycles de vie, le développement, l'environnement, parmi 
d'autres thèmes similaires. 

La chronologie générale des droits suggère que les droits sont des 
phénomènes historiques, mais, d'autre part, donne l'impression erronée selon 
laquelle ils se produisent dans toutes les sociétés selon une même règle cumulative 
et d'une façon échelonnée. Néanmoins, il n'y a pas une linéarité de développement 
ou une évolution prévisible. Selon la dynamique de la réalité il peut y avoir des 
régressions concernant les droits déjà consolidés et il peut y avoir également des 
droits qui, étant déjà compris et garantis dans une société, sont négligés ou 
considérés comme étant en désaccord avec leur formation sociale et leur identité 
culturelle dans une autre. De plus, malgré leurs différences les droits sont connectés 
entre eux, comme montre l'exemple des droits civils à la vie et à la liberté 
d'expression, compromises ou rendus inaccessibles en absence des droits sociaux 
liés au revenu, à la santé et à l'éducation, par exemple. Pour Carvalho13 si "les droits 
civils garantissent la vie en société, si les droits politiques garantissent la 
participation dans le gouvernement de la société, les droits sociaux garantissent la 
participation dans la richesse collective". Ainsi, il est préférable de traiter le sujet 
des dimensions des droits (dimension civile, politique, sociale etc.). 

Mais cette connexion ne signifie absolument pas qu'ils sont compatibles 
théoriquement, idéologiquement ou sur le plan de la législation et de la mise en 

                                                 
10  MARSHALL, 1967 ; BOBBIO, 1992. 
11  DRAIBE, 1989 ; BEHRING, BOSCHETTI, 2007. 
12  OFFE, de 1996 ; SCHERER-WARREN, 2006. 
13  2001, p. 10. 
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oeuvre de politiques et des luttes sociales. Par exemple, pour certains agents sociaux 
le soutien aux droits libéraux dans le cadre de l'économie (civils) ne répercute pas 
sur les droits libéraux dans le contexte des habitudes (libre orientation sexuelle ou 
diversité ethnique-culturelle, par exemple) ; dans le plan idéologique et des mises en 
oeuvre, les droits aux libertés (civils) entrent en conflit avec les droits de matrice 
socialisante (droits sociaux qui exigent une action positive-interventionniste de 
l'État)14. 

Malgré les aspects théoriques et contextuels des sociétés qui ont vécu les 
"échos de la Marseillaise"15 et ont fait l'expérience des mouvements sociaux en vue 
des libertés et des sécurités socio-économiques, les droits ont acquis un caractère 
universel16. Il faut souligner que ces dynamiques ont été influencées par les luttes 
pour l'égalité socio-économique, mais qu'elles sont, néanmoins, bien différentes 
d'elles, vu le fait que la possibilité de cette égalité dépasse les limites de politiques 
publiques orientées par les droits, aussi englobants soient-ils, dans les sociétés 
marquées par des inégalités basées sur le mode de production. Pour Marx17 tels 
droits derives de la révolution bourgeoise sont "comme une monade isolée, pliée sur 
elle-même". D'après cet argument, le droit à l'égalité de à la liberté est une fiction 
juridique née de l'assujettissement et d'inéluctabilité du travail salarié pour ceux qui 
n'ont pas ni la propriété ni la possession des moyens de production. La critique 
marxienne indique la porté des droits pertinents et conséquents de la révolution 
bourgeoise - l'émancipation politique qui n'exempte pas les larges parcelles de la 
population du joug de la nécessité et de son compagnon, le travail aliéné. 

Dans ce qui concerne les droits sociaux, en particulier, je rappelle que dans 
le XXe siècle des secteurs de gauche ont critiqué spécifiquement les mouvements 
populaires pour les droits sociaux et pour les services publics a eux attachés (école, 
habitation sociale, unités de santé et assistance sociale, parmi d'autres) comme étant 
des action qui déviaient l'attention des luttes sociales révolutionnaires, bien que 
qu'autres secteurs de la gauche les considéraient comme des mécanismes pour les 
fortifier18. De toute façon, les expériences de la période entre les deux grandes 
guerres mondiales, de l'ultérieure croissance économique et du nombre d'emplois 
créés dans première moitié du XXe siècle ont fomenté l'adhésion à la protection et à 
l'élargissement des droits sociaux dans les États ces États, expansion qui a été 
menacée par la vague de néo-libéralisation des années postérieures. Cette vague 
semble être déjà refroidie et en partie discréditée en face de la question sociale de 
nos jours. 

                                                 
14  La reconnaissance des droits sociaux "exige une intervention active de l'État, ce qui n'est pas exigé 

par la protection des droits de liberté, en produisant cette organisation des services publics d´où est 
né une nouvelle forme d'État, l'État social. Tant que des droits de liberté naissent contre le super 
pouvoir de l'État - avec l'objectif, donc, de limiter le pouvoir - les droits sociaux exigent, pour sa 
réalisation pratique, c'est-à-dire, pour le passage de la déclaration purement verbale à sa protection 
effective, précisément le contraire… " (BOBBIO, 1992, p. 72). 

15 Allusion au livre de Hobsbawm (1996) sur la Révolution Française et ses répercussions et diffusion 
sur une grande partie du monde. 

16  Consolidés de forme plus ou moins englobante dans les constitutions de chaque pays et dans la 
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789, ultérieurement, dans la Déclaration des 
Droits de l'Homme de 1948. 

17  1987, p. 41-43. 
18  DOIMO, 1995. 
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De toute façon, les droits sociaux sont insérés dans les institutions, dans la 
législation et dans la culture politique de sociétés, internationalement et dans les 
subcultures. En ce qui concerne les valeurs, il est possible d'identifier sa proximité 
ou son éloignement par rapport aux declarations internationales et aux législations 
des États et les rapporter, également, à des types de solidarité qui orientent des 
conduites. Il est important de souligner que, en s'agissant notamment de nations et 
de groupes ethniques et culturels, ces paramètres de proximités concernant des 
déclarations, des lois et des types servent de base à des analyses historiques et des 
analyses sur les possibilités d'échanges culturels, et non aux jugements basés sur des 
prétendues vérités universelles. 

Au Brésil, l'article 6e et le Chapitre de l'ordre social de la CF88 énumèrent 
les droits sociaux: éducation, santé, travail, logement, loisir, sécurité, prévoyance 
sociale, protection à la maternité et à l'enfance et assistance sociale (tableau 1). 

 
Tableau 1 - Droits Sociaux, 

articles de la Constitution Fédérale de 1988 et les Lois qui les réglementent. 
 

DROITS SOCIAUX CF88 Loi 

Santé  Art. 196 à 200 Loi Organique de la Santé (Lei 
Orgânica da Saúde – LOS) (Lei n. 
8.080/1990) 

Prévoyance Sociale  Art. 201-202 Lei n. 8213/1991 
Assistance Sociale  
 

Art. 203-204 Loi Organique de l'Assistance Sociale 
(Lei Orgânica da Assistência Social – 
LOAS) (Lei n. 8.742/1993). 

Éducation  Art. 205 à 214 Loi des Directives et Bases (Lei de 
Diretrizes e Bases - LDB) (Loi n. 
9.394/96). 

Sécurité Alimentaire et  
Nutritionnelle 
 

Art. 200, 208 
et 227 
 

Loi du Système National de la Sécurité 
Alimentaire et Nutritionnelle (Lei do 
Sistema Nacional de Segurança 
Alimentar e Nutricional -LOSAN) (Loi 
n. 11.346/2006). 

Habitation d'Intérêt 
Social  

Art. 183, 187 
et 191 

Loi sur l'habitation d'intérêt social (Lei 
sobre habitação de interesse social) (Loi 
n. 11.124/2005 – SNHIS). 

Redistribution des 
revenus LOAS 

Art 3º et 6º Loi nº 10.836/2004 Bourse Famille 
(Bolsa Família) Portaria n° 2.917/00 
Programme d'Eradication du Travail des 
Enfants (Programa de Erradicação do 
Trabalho Infantil - PETI) 

Redistribution des 
revenus: BPC 

Art. 203 LOAS - Art 20 

De la Famille, de 
l'Enfant, de 
l'Adolescent et des 

Art. 226 à 230 LOAS Loi n. 8.069/1990 Statut de 
l'Enfant et de l'Adolescent (Estatuto da 
Criança e do Adolescente - ECA) - Lei 
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Personnes Âgées n. 10.741/2003 Statut des Personnes 
Âgées (Estatuto do Idoso) 

Élaboré par l'auteur. Source : Constitution Fédérale de 1988 et Législation Sociale. 
 
Comparato19 entend que les droits sociaux sont des "expressions du 

príncipe fondamental de la solidarité", d'après l'art. 3e sur un des objectifs 
fondamentaux de la République Fédérative du Brésil : construire une société libre, 
équitable et solidaire. 

J'appelle "civile-publique" ce type de solidarité, fondée sur la conception de 
citoyenneté, um des types de solidarité basés sur la compatibilité, ou non, avec la 
notion de la garantie publique des droits. De cette façon je considère, dans le champ 
des droits sociaux, les types de solidarité suivants20 : Publique Institutionnel (d'État, 
Inter-États et Cosmopolite) ; Civique (Publique ou Privatiste); Bienfaisant ; 
Personalisée. 

 
1. Solidarité Publique Institutionnelle 

 
Basée sur des valeurs qui valident les normes légales d'attribution de droits 

sociaux, la provision sociale publique et les sens d'universalité. Il dénote une 
adhésion à la conception de citoyenneté, et de mécanismes burocratiques-légaux 
(impersonnalité) pour l'acquisition et la répartition de biens et services sociaux 
comme des droits liés à la participation dans une communauté politique. 

 
1.1. Solidarité d'État 

 
Ce type de solidarité est basé sur la notion d'État comme acteur central pour 

la formation et l'attribution de droits. Il conduit à des conduites solidaires de la part 
des membres d'un même état dans une perspective sociale-contractualiste. 

 
1.2. Solidarité Inter-États 

 
Est basée sur l'attachement à la démarcation de frontières territoriales et à la 

règle de la souveraineté des États dans l'environnement international, de sorte que 
les droits sociaux contractés n'ont pas um caractère d'exigence juridique ou de 
justification aux interventions. La collaboration et les stimuli sont suffisants pour 
leur implémentation dans la législation et dans les politiques publiques à l'intérieur 
de chaque pays. 

 
1.3. Solidarité Cosmopolite-Institutionnelle 

 
Elle indique des notions cosmopolites à l'intérieur d'une disposition 

publiqueinstitucionnelle. Elle valide le droit international des droits humains. Il 
s'agit d'orientations qui, d'une part, mènent à l'acceptation des normes, des sanctions 

                                                 
19  2001, p. 10. 
20  Cette typologie est encore en phase d'élaboration et peut recevoir des améliorations descriptives, de 

noms et de classement. 
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et des interventions internationales pour la protection sociale, et, d'autre part, 
promeuvent le questionnement du modèle d'universalité des droits humains. 

Le type de solidarité Publique-Institutionnelle a comme référence une 
communauté politique, dans le sens de la communauté avec des institutions 
politiques et des normes légales qui sont utilisés comme des points de repère pour 
les relations sociales et pour la garantie des niveaux standards de revenu, de 
nutrition, de santé, d'habitation, de l'éducation etc., comme des droits et non pas 
comme charité. 

La Solidarité d'État et la Solidarité Inter-États sont des sous-types 
caractérisés par l'acquiescement et la confiance dans les institutions d'État. Elle 
présente des affinités avec les matrices idéologiques de la solidarité socio-
démocratique et de la solidarité socialiste. Les valeurs qui composent ces types de 
solidarité ont donné de la légitimité aux lois et à la politique sociale qui ont 
caractérisé l'État Social, vers la moitié du XXe siècle21. Ils légitiment, également, les 
accords internationaux sur les droits de l'homme (dans sa dimension sociale)22. 

La Solidarité Cosmopolite-Institutionnelle exprime des valeurs qui 
remettent en question la souveraineté de l'État, tout en validant les OIs et les OINGs 
visant garantir le respect aux droits humains. Néanmoins ils posent aussi la question 
des justificatives, ethnocentrées, du l'interventionnisme en défense des droits 
humains. La croyance générale est que la communauté politique délimitée ou le lien 
à un État déterminé n'est pas un critère valable pour l'exclusion des garanties 
internationales23, ou en d'autres termes, le droit aux droits humains serait 
indépendant de "liens à un État déterminé"24. 

 
2. Solidarité Civique 

 
Basée sur des valeurs qui valident les normes légales d'attribution de droits 

sociaux, étant la provision sociale fournie de forme combiné par le secteur privé et 
par le secteur public. Elle dénote des attitudes favorables à la coopération et à 
l'association, dans des localités ou internationalement, pour l'acquisition et la 
répartition de biens et de services sociaux. 

 
2.1. Solidarité Civique Publique 

 
Ce type de solidarité exprime des valeurs favorables à l'activisme politique, 

à la confiance sociale et à la confiance dans les institutions et dans la classe politique 
(culture civique).Orientations qui légitiment les prestations sociales publiques-d'État 
et la complémentarité du secteur privé. 

 
2.2. Solidarité Civique Privatiste 

 
Exprime des valeurs sur la responsabilité sociale des personnes et des 

institutions privées. Ces orientations sont défavorables à l'activisme politique et 

                                                 
21  ARRETCHE, 2005. 
22  KOERNER, 2002. 
23  VILLA, 2008. 
24  ABREU, 2007, p. 5. 
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méfiance à l'égard des institutions et de classe politique, qui renforcent les 
prestations sociales dans la sphère privée avec complémentarité du secteur public. 

Des traces de la solidarité civique sont trouvées aussi bien dans 
l'associationnisme de classe que dans les syndicats, les coopératives et les 
associations de mutualité, que dans les formes d'association liberales-caritatives du 
XVIIIe et du XIXe siècles. Ils se trouvent, aussi, dans les manifestations de 
responsabilité sociale des entreprises et dans d'autres organisations de la société 
civile, actuelle25. Elle se caractérise par l'association entre la confiance sociale et la 
confiance dans les institutions26. L'accent sur l'action volontaire ou dans la 
responsabilité publique est un attribut de leurs sous-types. Toutefois, la perspective 
commune est celle de la citoyenneté, ça veut dire, ce n'est pas de la charité ou de la 
grâce. En d'autres mots, il prévaut la notion selon laquelle les personnes et les 
communautés destinataires d'actions sociales sont des sujets de droits et non de 
pratiques caritatives. 

 
3. Solidarité Bienfaisante 

 
La solidarité bienfaisante est basée sur des valeurs qui expriment une basse 

ou aucune validation subjectives des normes légales d'attribution de droits sociaux. 
Adhésion à la disposition sociale comme donation réalisée par initiative particulière 
dans des localités ou internationalement. Orientations tournées vers une 
hiérarchisation sociale et défavorables à la conception de citoyenneté et aux 
mécanismes burocrátiques-légaux (de l'impersonnalité) pour l'acquisition et la 
répartition des biens et des services sociaux. Attitudes de pitié, philanthropie et 
charité qui orientent des conduites sous la forme de supplication verticale du 
bénéficiaire et de la manifestation de supériorité (de biens et, non rarement, 
acceptées comme de caractère) de celui qui donne. 

La solidarité bienfaisante consolide des relations sociales dans lesquelles 
ceux qui sont l'objet de la faveur ne figurent pas comme des citoyens, mais sont 
appelés de "exclus", "marginalisés", "nécessiteux", "défavorisés" et autres noms qui 
dénotent la destitution des garanties politiques et légales27. De manière similaire la 
littérature a fait mention à la culture du don28 dans le sens où donner "c'est 
manifester de la supériorité, "est être plus, plus élevé, magister ; accepter sans 
rétribuer, ou sans rétribuer en plus, est se subordonner, se rendre client et serveur, 
être petit, rester plus au-dessous (minister)"29. À cette typologie, néanmoins, je 
considère préférable appeler "solidarité bienfaisante", parce que le concept de don 
en Mauss et en Bourdieu (2007) traite de prestations totales et d'une réciprocité qui 
extrapolent les éléments caractéristiques du type idéal. Des mesures et des actions 
sociales motivées par les valeurs qui composent la solidarité bienfaisante peuvent 
être réalisées par le secteur privé - ONGs et entreprises, par exemple - que cherche 
les ressources publiques dans un processus de "rephilanthropisation" de la question 

                                                 
25  LAVILLE, 2008, MAGALHAES, 2001. 
26  COUFFIN, 2010 ; ALMOND, SOMME, 1989 ; PUTNAM, 2000. 
27  TELLES, 2000. 
28  SALES, 1994. 
29  MAUSS, 2003, p. 305. 
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sociale30. Dans le secteur public, la solidarité bienfaisante peut motiver la pratique 
du clientélisme à travers l'utilisation de politiques et de programmes sociaux31. 

 
4. Solidarité personnaliste 

 
Basée sur des valeurs qui n'adhèrent pas aux normes légales d'attribution de 

droits sociaux et expriment une basse ou aucune confiance dans les institutions 
politiques. Elle oriente la protection sociale restreinte aux liens et aux réseaux 
particularisés (territoriaux ou pas), est défensive et se méfie de ceux qui sont dehors 
le cercle personnel-particularisé. 

Les motivations pertinentes à la solidarité personnaliste valident la 
protection sociale moyennant des liens de proximité, d'affiliation, de loyauté et de 
confiance mutuelle. Interactions qui ne dépassent pas les cercles familiers, les 
cercles de voisinage, les églises, les cercles communautaires (non nécessairement 
délimités territorialement), en conformité avec la notion de famillisme amorale à 
laquelle se réfèrent Banfield (1958), Putnam (2000) et Rois (1995). Manifeste un 
très peut d'intérêt par les questions et institutions publiques et, en ayant l'intérêt, 
l'objectif est l'obtention de profits privés. Quand la relation est entre des acteurs 
politiques et la population (en général à bas revenus), ce type de solidarité peut 
soutenir des formes de clientélismes par le biais de la distribution de bénéfices et 
d'aides sociales qui sédimentent la dépendance et la rétribution sous la forme de 
soutenance électorale et de fidélité, par exemple32. 

L'axe pour la construction de ces types idéaux est la validation subjective 
des normes légales d'attribution de droits sociaux et la provision sociale publique. À 
partir de cet axe il est possible de regrouper les quatre types de solidarité sous deux 
types idéaux : la solidarité politique et la solidarité privatiste. La solidarité politique 
a le sens strict à d'adhésion cognitive et affective aux droits et garanties de 
protection sociale publique, basée sur les liens et sur la reconnaissance de 
citoyenneté locale ou planétaire. La solidarité privatiste a le sens strict de non-
reconnaissance de garanties légales publiques des droits et de privilège aux actions 
sociales individualisées ponctuelles. Idéalement, parmis l'ensemble de la solidarité 
politique se trouvent les types : publique institutionnel (et leurs sous-types), civique 
(et leurs sous-types) ; composent l'ensemble de la solidarité privatiste les types de 
solidarité personnaliste et bienfaisante. 

Ces types de solidarité et les articles constitutionnels ont été utilisés comme 
paramètres pour la réflexion sur les possibles valeurs que les thèmes et le public 
cible de l'intérêt des OIs et d'OINGs ont tendance à exprimer et à échanger. 

 
II - ASPECTS MÉTHODOLOGIQUES 

 
En conformité avec les procédures décrites dans Kauchakje et autres 

(2006), la récolte de données pour la recherche a été réalisée sur des sites internet 
pour identifier les liens (hiperlinks et autres registres de connexions représentées 
dans chaque site) d'organisations gouvernementales et non gouvernementales locales 

                                                 
30  RAICHELLIS, 2006. 
31  DRAIBE, 1989 ; CHÊNE, 1997 ; CHAUÍ, 1994. 
32  CHÊNE, 1997 ; LOPEZ, 2004 ; LOYAUX, 1997. 
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(aux échelles : Curitiba, Paraná, Brésil) avec des OIs et OINGs engagés dans 
l'assistance, la prestation de services et aux projets sociaux. Ces liens constituent um 
réseau identifié dans l'environnement web. 

Malgré le fait que l'existence de réseaux sociaux ne dépend pas des TICs – 
Technologies de l'information et de la communication - ou de tout autre technologie, 
les instruments technologiques ont stimulé, ont été utilisés comme moyen ou même 
rendu possible la constitution de connexions entre les organisations et les agents 
sociaux locaux et internationaux. 

Avec ces connexions se produisent des échanges de "connaissances, 
valeurs politiques, éthique, esthétique et styles de vie". Ce sont des échanges 
relativement indépendants concernant les contextes des États-Nations, ça veut dire, 
telles connexions forment une espèce de sphère publique globale33. 

Pour le buts de ce travail le TICs, notamment l'internet, sont fondamentaux 
dans le sens où les connexions Web - les trames d'hyperlinks - conditionnent et 
structurent les chemins des articulations entre les organisations sociaux 
gouvernementaux et non gouvernementaux, locaux, régionaux et internationaux, en 
impulsant et en formant les sphères d'identité, la coopération et la coordination 
sociale et politique, enfin, sphères d'interaction qui se passent de la contiguïté 
spatial34. 

Les nœuds dans la sphère Web consistent sont des structures 
communicatives35, plus exactement, ils rendent possible une interaction 
communicative dans le sens habermasien. Celle-là est une possibilité qui comprend 
que l'émergence d'une sphère publique transnationale peut se traduire en relations 
démocratiques, mais non seulement car, dans cette sphère relations de pouvoir 
asymétriques a lieu également, comme il sera discuté ci-dessous. Pour l'instant, je 
remarque qu'en s'agissant de la sphère publique biaisé par le TICs il est plus 
approprié d'indiquer la formation de sphères publiques thématiques, ça veut dire, des 
sphères publiques constituées par des agents sociaux qui établissent des liens à partir 
de thèmes spécifiques, constituant de cette façon les communautés d'intérêt locales 
ou transnationales36, comme le thème des droits humains dans la dimension sociale. 

Les réseaux sont composés d'entités et des articulations entre ces entités, 
formant un noeud. Quand il y a une perte de relation entre elles le noeud cesse 
exister. Il est caractéristique d'un réseau la flexibilité pour lier (et de détacher) des 
articulations entre les entités, ça lui confère de l'agilité. Dans la sphère Web cette 
agilité et, également, l'inconsistance et la volatilité tendent à être plus grand37. 

Pour cette raison, le réseau identifié au moment de la récolte des données 
peut ne pas être la même dans un autre cycle de l'investigation. 

Les données présentées dans cet article ont été rassemblées de sites de 
l'Internet dans un cycle collecte réalisé dans l'année de 2009 et confirmés ou 
modifiés par un cycle réalisé dans l'année 201038. La procédure a commencé 
moyennant l'insertion de mots-clés dans un moteur de recherche de l'Internet. Cette 

                                                 
33  VOLKMER, 2003, p. 9. 
34  KAUCHAKJE et al, 2006, p. 10. 
35  KECK ET SIKKINK 1998, and COHEN, 2003. 
36  CAMMAERTS ; AUDENHOVE, 2005. 
37  S. KAUCHAKJE et autres, 2006. 
38  La récolte, la systématisation e la représentation des données réalisés en utilisant le logiciel UCINET 

ont été realizes par Talita Nascimento, boursière PIBIC (2009-2010). 
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recherche centrée sur les organisations locales liées à des actions dans le domaine 
des droits sociaux indiquait l'élection et l'ouverture des sites. Les critères d'élection 
pour ouvrir les premières pages (appelées portes d'entrée) étaient l'ordre de liste du 
moteur de recherche lui-même (qui fait un classement par l'incidence) et 
l'identification, par le chercheur, des organisations plus significatives dans le champ 
thématique. 

Après l'élection, les sites étaient ouverts pour chercher dans leurs pages les 
citations et les registres de partenaires et links d'organisations du secteur des droits 
humains. Retrouvant les citations et les registres d'autres organisations, leurs sites 
étaient objets de nouvelle recherche, conformément à la technique boule-de-neige, 
c'est-à-dire, pour chaque citation trouvée (link ou indication de partenariat entre des 
organisations), le site mentionné était ouvert et de ceci à l'autre, en dédoublant, ainsi, 
la fonte d'agents sociaux en réseaux. La recherche en boule de neige s'achevait 
lorsque se trouvait une organisation non engagée, ou engagée seulement 
indirectement, dans la thématique des droits humains, c'est-à-dire, quand les liens 
amenaient jusqu'à une institution dont la "mission" principale n'était pas liée aux 
droits humains, était incluse comme membre du réseau mais son site n'était pas 
ouvert à la recherche de nouvelles connexions. 

La recherche sur les liens nationaux et internationaux à partir 
d'organisations locales (Curitiba) a permis la configuration d'un réseau dans le 
domaine des droits humains avec plus de 500 membres. Ce réseau a été représenté à 
l'aide du logiciel UCINET, comme illustre la figure 1. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fig. 1. Estrato da rede de organização governamentais e não governamentais locais 
com sede em Curitiba, no Estado do Paraná ou no Brasil) e internacionais. 

 
L'analyse du réseau à l'aide de logiciels spécifiques permet de calculer le 

degré d'un sommet, défini par le nombre de cotés réliés à ce sommet. À partir de ce 
concept, dans un graphique guidé, on peut définir le degré de sortie et le degré 
d'entrée, aussi appelés "degré d'émission" et "degré de réception". Ce calcul rend 
possible l'analyse du comportement d'un agent social, par exemple, si son degré 
d'entrée est au-dessus de la moyenne, on peut établir si l'agent social est significatif 
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comme référence pour les autres du réseau et si le degré de sortie est plus grand que 
la moyenne, on peut conclure que l'agent social est significatif dans le sens de faire 
référence et de s'articuler aux autres39. 

On n'a pas l'intention de réaliser dans cet article l'analyse du réseau social 
(méthodologie d'analyse de réseaux sociaux). Néanmoins, même sans la précision 
du calcul, le commentaire visuel du graphique du réseau (figure 1) permet 
d'identifier certaines des positions des agents sociaux. Par exemple, l'Organisation 
Internationale du Travail - OIT (n. 387) et la Fondation Nationale de Santé - 
FUNASA (n. 250) présentent un plus grand degré d'entrées (nombre d'arcs qui 
arrivent à un seule nœud/agent); l'Organisation des Nations Unies pour l'Éducation, 
la Science et la Culture - UNESCO (n. 384), Cáritas International (n. 571), 
Fondation Ford (n. 570) et Réseau d'Informations Technologiques Latino-
américaines - RITLA (n. 415), respectivement, présentent un plus grand degré de 
sortie (nombre d'arcs qui partent d'un seules nœud/agent). 

 
I II - DROITS SOCIAUX ET SOLIDARITÉ 

 
Sphère publique thématique transnationale. 

Une sphère publique transnationale dans le domaine des actions et de droits 
sociaux semble se constituer avec la médiation de l'Internet. Son émergence peut 
traduire aussi bien des relations démocratiques que des relations de pouvoir 
asymétriques. De toute façon, dans une sphère publique biaisée par les TICs 
apparaissent des agents sociaux qui établissent des liens à partir d'intérêts par des 
thèmes spécifiques, formant, ainsi, les communautés d'intérêt local ou 
transnational40. 

Aux fins de cet article, parmi les organisations identifiées dans la 
recherche, il a été détaché un échantillon intentionnel de 49 organisations 
(gouvernementaux, non-gouvernementaux) et des sociétés nationales et 
internationales, lesquelles ont été sélectionnées en vue de la formation d'un noyau de 
connexions et d'actions, notamment régionales ou globales (tableau 2 page 
suivante). 

 
Tableau 2 – Échantillon d'organisations sociales  

dans le domaine des droits et des actions sociales. 
 

IDENTIFICATION  Lieu  
Agência de Noticias dos Direitos da Infância – ANDI  Brésil – Brasília 
Banco Interamericano de Desenvolvimento – BID  EUA - New York 
Banco Mundial ou Grupo Banco Mundial  EUA - Washington 
Centro de Coop. Reg. Para a Educação de Adultos na A.L.e 
no Caribe – CREFAL  

Méxique 

Centro de Estudos e Pesquisas em Educação Cultura e 
Ação Comunitaria – CENPEC 

Brésil - São Paulo 

Conselho Nacional de Educação  Portugal Lisbonne 

                                                 
39 S. KAUCHAKJE, DELAZARI, 2007 ; DELAZARI, 2008. 
40 CAMMAERTS, AUDENHOVE, 2005. 
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Ethos – Instituto  Brésil - São Paulo 
Fundação Nacional de Saúde – FUNASA  Brésil – Brasília 
Fundo Nacional de Desenvolvimento da Educação – FNDE  Brésil – Brasília 
Instituto Nacional de Colonização e Reforma Agrária – 
INCRA  

Brésil – Brasília 

Kraft - Cadbury.  Canadá 
Ministério da Educação – MEC  Brésil – Brasília 
Ministério de Ciência, Técnologia e Inovação produtiva  Argentine 
Ministério de Educação da Argentina  Argentine 
Ministério dos Negócios Estrangeiros – Portugal  Portugal– Lisbonne 
OECD - Organisation for Economic Co-operation and 
Development  

França- Paris 

UNESCO  França – París 
Organização Internacional do Trabalho - Cinterfor – OIT  Uruguai 
Organização Internacional para as Migrações – OIM  Suisse – Génève 
Rede de Informação Tecnológica Latino-Americana – 
RITLA  

Brésil – Brasília 

Risolidaria  Argentina - Buenos 
Aires 

Secretaria Especial de Politicas de Promoção da Igualdade 
Racial – SEPPIR  

Brésil – Brasília 

Superior de Tecnologias Avançadas - Instituto – INSTEC  Portugal– Lisbonne 
Terra de Direitos  Brésil – Curitiba 
UNAIDS  Suisse 
Save the Children  Angleterre– Londres 
World Family Organization  Suisse 
UNICEF - Organização das Nações Unidas para a Infância  Eua (NY) 
Un-Habitat -  Kenya 
UNESCO  Eua (NY) 
Solidaridad - Méér dan hulp  Pays Bas 
Oxfam Internacional  Angleterre – Oxford 
OPAS - Organização Pan-Americana de Saúde  Brésil – Brasília 
Oxfam -NOVIB  Pays Bas 
Ministério da Saúde do Paraguai  Paraguay 
Misereor - Ihr Hilfswerk  Alemagne 
La Via Campesina  Indonésie 
Justiça Global  Brésil - Rio de 

Janeiro 
Itaipu Binacional  Brésil 
ICCO - Interchurch Organization for Development 
Cooperation  

Angleterre – Londres 

Fastnopfer - Ação Quaresmal Suíça  Suisse 
HSBC  Hong Kong – 

Shanghai 
AVINA - Desenvolvimento Sustentável na América Latina  Panamá 
Acridas - Associação Cristã de Assistência Social  Brésil – Curitiba 
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Christian AID  Angleterre – Londres 
ACT Aliance  Suisse 
CIDSE - Alianza internacional de organizaciones de 
desarrollo Católicas 

Bruxelles 

Fundação Ford  EUA 
Cáritas Internacional  Alemagne 
Total d'organisations sociaux  49 

Source: l'auteur. 
 
Conjointement, des organisations non gouvernementales (OINGs et ONGs) 

regroupent 51% du total des membres reliés. Au sens des arguments de Cohen 
(2003, p. 421-2) on pourrait dire que, pour certains auteurs, ce réseau représente un 
espace "démocratisateur des gouvernements locaux et globaux" et qu'il a le potentiel 
de guider et de contraindre "autres acteurs, institutions et occupants officiels de 
postes du pouvoir public". Pour Leis41, par exemple, l'ONGs villageois planétaires 
seraient orientés à "superar la actual polarización entre los varios intereses y 
valores em juego en el actual contexto de globalización". D'autres analyses, 
néanmoins, remarqueraient que ce réseau représente des processus, d'une part, de 
déligitimisation de la capacité de l'État dans le cadre des politiques et des droits 
sociaux et, d'autre part, d'affaiblissement de "mécanismes publics de réglementation 
et de surveillance". Je me sens plus proche plus de la deuxième perspective parce 
que je pense que dans le domaine des droits sociaux, du moins jusqu'à ce moment, 
"existent des couches supplémentaires d'institutions politiques et juridiques 
indépendantes de l'État, qui le complètent, mais qui ne le substituent pas"42. 

Si l'on exclut du réseau les organisations brésiliennes (d'où sont partis 
initialement les liens), on observe que le siège principal la plupart des 34 OIs et 
OINGs se situe dans des pays que présente un haut indice de développement 
économique et de développement humain, comme Suisse, E.U.A. et Angleterre, 
suivis de la France et d'Allemagne, par exemple. Comme on pouvait s'y attendre, la 
performance des organisations sociales de ce réseau se tourne vers les pays ou des 
régions qui présentent des bas indices de développement économique et humain, 
comme les pays de l'Amérique latine, Afrique et Asie (table 1 page suivante).  

                                                 
41 1996, p. 46. 
42 COHEN, 2003, p. 422. 
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Table 1 - Localités d'action des 34 Ois et OINGs membres du réseau  
dans le domaine des droits sociaux et des actions sociales 

 
 
 
 
 

Source: l'auteur. 
  

Organisations sociales (34)/  Portée  Total 
Nombre  N  % 
Brésil  01 2,9 
Amérique Latine  10 29,4 
Amérique Centrale et Caraïbe  04 11, 7 
Amérique du Sud  05 14,7 
Amérique du Nord  03 8,8 
Espagne  01 2,9 
Allemagne  01 2,9 
Belgique  01 2,9 
Océanie  01 2,9 
France  01 2,9 
Luxembourg  01 2,9 
EUA  01 2,9 
Macao  01 2,9 
Hollande  01 2,9 
Portugal  01 2,9 
Asie  06  17,6 
Paraguay  01  2,9 
Afrique  07  20,6 
Europe  01 2,9 
Inde  01 2,9 
Moyen-Orient  02  5,9 
Palestine  01 2,9 
Israël  01 2,9 
Russie  01 2,9 
Mondial  10  29,4 
Autres  09  26,5 
Total ( Localités d'action) 73 
Total d'Organisations                      34 
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Les thématiques et les objectifs préférés des organisations sociales qui 
agissent dans ces pays ou qui agissent mondialement sont : actions contre la 
pauvreté et pour la promotion de justice sociale (44,1%) ; développement social et 
développement durable environnemental (29,4%) ; droits de l'enfant et de 
l'adolescent (20,6%) ; droits humains (14,7%), éducation (14,7%) ; santé (11,7%) ; 
et démocratie et participation sociopolitique (11,7%). (Table 2). 
 

Table 2. Objectives ou thèmes préférentiels des 34 OIs et OINGs  
membres du réseau dans le domaine des droits et actions sociales. 

 
Organisation Sociales (34) - Objectives/Thèmes Total 
 N  % 
Droits de l'Enfance et de l'Adolescent 07  20,6 
Actions contre la pauvreté et pour la justice sociale 15  44,1 
Droits de l'homme 05  14,7 
Développement social et Durabilité 
environnementale  

10  29,4 

Éducation  05  14,7 
Travail  01  2,9 
Commerce équitable  03  8,8 
Santé  04  11,7 
Culture  02  5,9 
Science et technologie  02  5,9 
Démocratie/participation sociopolitique  04  11,7 
Minorités ethniques-culturelles  02  5,9 
Soutien aux survivants de désastres, guerres  01  2,9 
Total d'organisations                                     34    

Source: l'auteur 
 
Les intérêts des 34 membres internationaux du réseau dépassent les 

frontières ou les limites de l'État-Nation. Malgré cela, les thématiques et les objectifs 
les plus récurrents sont exactement ceux qui appartiennent à la liste des droits 
garantis par la législation et par la politique sociale dans le cadre de diverses États 
de Bien-Être Social. Il y a donc, dans les actions et les interest préférentiels, une 
perspective complémentaire et conflictuelle sur les personnes et sur les collectivités 
porteuses de droits ou, au moins, de besoins qui dépassent des frontières et leur 
statut de citoyens ayant des droits sociaux légalement garantis dans le cadre d'une 
partie des États43. l'Observation des sites et des sujets d'intérêt permet d'inférer 
qu'entre cette OIS et OINGs se trouvent aussi bien des orientations pertinentes aux 
solidarités des types Inter-États et Cosmopolite que des valeurs caritatives. 

Un point de tension peut être identifié par rapport aux différences 
d'objectifs et de préférences entre les organisations qui agissent internationalement 
et les organisations Brésiliennes d'action locale.Ceci peut être démontré à travers la 
comparaison des tables 2 et 3. 
  

                                                 
43  CAMMAERTS ; AUDENHOVE, 2005. 
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Table 3. Objectifs ou thématiques des dix organisations sociales brésiliennes 
d'action locale et qui sont membres du réseau dans le domaine  

des droits des actions sociales. 
 

Objectives/thématique d'organisations sociales ayant 
siège et portée - Brésil 

Total 

 N  % 
Développement social et développement durable 
environnemental  

4  40,0 

Éducation  03  30,0 
Culture  01  10,0 
Actions contre la pauvreté et pour la justice sociale  01  10,0 
Minorités ethniques-culturelles  02  20,0 
Santé  01  10,0 
Réforme agraire; aménagement agraire  01  10,0 
Droits de l'Homme  02  20,0 
Démocratie/participation sociopolitique  01  10,0 
Droits de l'Enfant et de l'Adolescent  01  10,0 
Total d'organisations                                                    10   

Source: l'auteur 
 
Entre les organisations ayant siège et portée d'action restreinte au Brésil (10 

organisations) l'ordre des principaux objectifs et thématiques d'intérêt est différent 
de celles d'action internationale, c'est-à-dire : développement social et 
développement durable environnemental (40%) ; éducation (30%) ; droits humains 
(20%) ; minorités éthno-culturelles (20%). Des actions contre la pauvreté et droits 
de l'enfant et adolescents, par exemple, qui se trouvent parmi ceux de plus grand 
intérêt des organisations de portée et d'action régionale et internationale, se trouvent 
entre les thématiques les moins récurrents pour le cas des organisations brésiliennes 
mises en évidence. Dans le stage actuel d'approximation des données de la 
recherche, on discute des possibilités interprétatives comme la suivante: en ce qui 
concerne les organisations brésiliennes de performance locale (dans ce réseau) le 
nombre moins important de thèmes liés a une mise en valeur sociale de groupes 
sociaux (les personnes et groupes appauvries dans les processus sociaux ou les plus 
vulnérables par groupe d'âge, par exemple) est liée à l'attribution de ces activités à 
d'autres types d'organisations ou de services sociaux, ou est-elle liée à une espèce de 
naturalisation en face Du grave scénario de pauvreté et d'injustice sociale au Brésil ? 
De toute façon, une sphère publique transnationale est un "champ symbolique" et un 
"ensemble d'institutions et des pratiques qui sont le locus de la formation de valeurs, 
des normes d'action, es significations et des identités collectives" qui, en même 
temps, construisent des consensus et sont en dispute (COHEN, 2003, p. 425) Ce qui 
convient de remarquer en ce moment, donc, est la différence entre des objectifs et 
des thématiques préférentiels et d'indiquer que ceci peut signifier une tension ou un 
essai d'imposition de valeurs à l'intérieur de ce réseau qui représenterait la 
constitution d'une sphère publique transnationale thématique dans le champ des 
actions et des droits sociaux. 
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**** 
 
Les données suscitent des questions sur l'existence de reproduction 

d'asymétries et d'incompatibilités de valeurs entre des pays et des organisations 
engagés. Des ressources humaines, financières, matérielles et de connaissance, 
mises à disposition par les sociétés et les organisations localisées dans la région de 
l'Atlantique Nord seraient, également, des ressources de pouvoir dans l'imposition 
de leurs valeurs et préférences ? Est-ce qu'on pourrait trouver des indices de la 
capacite de cette arène transnationale en enrichir l'échange symétrique de ressources, 
de pratiques, d'identités et de valeurs ? 

Il vaut la peine de reprendre les résultats : la plupart des l'OIs et d'OINGs 
ont son siège principal dans des pays qui présentent un indice de développement 
économique et de développement humain élevés et qui agissent dans des pays ou des 
régions avec de bas indices de développement économique et humain ; la plupart des 
thèmes prioritaires élus par les agents d'action internationale sont liés aux actions 
contre la pauvreté, le développement social et le développement durable 
environnemental ; grande partie des thèmes que les agents brésiliens privilégient 
concernent le développement social, le développement durable environnemental et 
l'éducation. 

Ceci suggère des tendances et des tensions dans la sphère publique 
transnationale dans le champ des droits sociaux. Comme mentionné précédemment, 
il y aurait, d'une part, la reproduction des dissonances et des asymétries entre des 
organisations et des pays impliqués, ayant comme conséquence que les valeurs et les 
préférences d'objectifs des "sociétés placées dans la région de l'Atlantique Nord 
essayent de s'imposer comme des modèles d'application générale"44. D'Autre part, et 
possiblement en même temps, il y aurait la formation d'un espace d'enrichissement 
des pratiques, des identités et des valeurs45 en circulation dans le réseau social 
choisi. 

Enfin, les premiers résultats de la recherche prétendent apporter sa 
contribution au débat sur la circulation de valeurs sur les droits sociaux et sur la 
solidarité dans une arène transnationale. 
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"Tis but thy name that is my enemy" 
William Shakespeare1 

 
 

Dans l'affaire de l'Application de l'accord intérimaire du 13 septembre 
19952, la Cour internationale de Justice (CIJ) devait faire face à un sujet original, 
mais on ne peut plus sérieux : celui de la dénomination d'un Etat. 

Le différend bilatéral opposant la République Hellénique et l'auto-désignée 
"République de Macédoine"3 a survécu à la disparition de la Fédération Yougoslave. 
Ce nouveau prolongement de la "poudrière" des Balkans et la dislocation de l'ex-
Yougoslavie remonte à la naissance de cette république fédérée, établie en tant que 
telle par Tito, puis et surtout lorsqu'elle s’est proclamée indépendante en 1991. C'est 
alors que la "question macédonienne" a connu un nouvel essor : l'utilisation de cette 
dénomination litigieuse (renvoyant à la Macédoine Grecque) et l'apposition du 
"soleil de Vergine" sur le drapeau national constituant pour Athènes une "usurpation 
de la culture et de l'histoire grecques"4. Celle-ci s'est donc rapidement opposée à la 
reconnaissance de l'ERYM, d’autant plus que le nom et les symboles seraient 
utilisés à l'appui des revendications "irrédentistes et expansionnistes "5 de Skopje, 
implicitement consacrées dans sa Constitution de 1991, dans l'optique alléguée de 

                                                 
*  Doctorant contractuel, chargé de mission d'enseignement, Centre d'études et de recherches 
 internationales et communautaires (CERIC – CNRS UMR 7318), Aix-Marseille Université. 
1  Romeo and Juliet, acte II, scène II. 
2  Le texte de l'arrêt, non encore publié au Recueil, est disponible à l'adresse www.icj-cij.org, de  même 
 que les documents y-relatifs. 
3  Le nom officiel utilisé par le demandeur est "République de Macédoine", aux Nations Unies, de 
 même que par la Cour, est utilisé "Former Yugoslav Republic of Macedonia" (FYROM), traduit en 
 français "Ex-République Yougoslave de Macédoine" (ERYM), parfois "Ancienne République 
 Yougoslave de Macédoine" (ARYM). L'utilisation par l'auteur de dénominations autres ne l'est que 
 par pure commodité de langage. 
4  S. CLEMENT, "Les relations gréco-macédoniennes : de l'affrontement au rapprochement", Politique 
 étrangère, 1998, n°2, p. 389. 
5  Plaidoirie de Mme Telalian, CR/2011/8, p. 18, §20. 
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réunification de la grande Macédoine, celle d'Alexandre. Si la dispute peut sembler 
essentiellement symbolique, voire "superficielle"6, elle est révélatrice des 
préoccupations géopolitiques Grecques. 

Il n'est donc guère étonnant que la Déclaration des Douze de 19917 impose 
à Skopje des exigences supplémentaires pour obtenir la reconnaissance 
conditionnelle des Etats de la Communauté européenne, parmi lesquelles la 
modification de sa Constitution. Ainsi fût fait et – de façon surprenante – vérifié par 
un organe juridictionnel : la Commission Badinter8, qui formula un avis favorable à 
la reconnaissance9 ; mais ne fût pas en cela suivi par les Etats membres. C'est 
finalement à New York que le sort de l'ERYM fût scellé : sur recommandation du 
Conseil de Sécurité10 – se gardant bien d'utiliser une dénomination autre qu'à "toutes 
fins utiles" – l'ERYM devient le 181e Etat membre des Nations-Unies par la 
Résolution 225 de l'Assemblée Générale11, mais sous son nom "provisoire". Cette 
admission amorçait de facto une vague de reconnaissances qui devait affaiblir les 
positions Grecques, tant sur la reconnaissance que sur la participation de l'ERYM 
aux organisations internationales. Mais cela était sans compter sur la détermination 
d'Athènes, allant jusqu'à imposer un embargo à l'ERYM qui l'affaiblît grandement. 
Skopje poussée à la négociation, et la Grèce pressée par la Commission devant la 
CJCE12, la situation allait aboutir à la négociation, déjà amorcée, d'un accord 
intérimaire normalisant les relations entre les Etats voisins, mais sans régler la 
"question du nom", qui devînt alors l'épicentre du différend. Cet accord qui, par 
ailleurs, ne mentionne pas le nom des participants13, "largement reconnu comme une 
réussite diplomatique et juridique"14, allait cependant conduire la "Première Partie" 
et la "Seconde Partie" au prétoire de la Cour, quelques treize ans plus tard. 

Soumise au Greffe le 17 novembre 2008, la requête de l'ex-République 
Yougoslave de Macédoine avait pour objet la violation, par la République 
Hellénique, de l'article 11§1 de l'accord intérimaire du 13 septembre 199515, selon 
lequel : 

 
"[l] a première Partie ne s'opposera pas à la demande d'admission 
de la seconde Partie dans des organisations et institutions 
internationales, multilatérales ou régionales dont la première Partie 

                                                 
6  M. CRAVEN, "What's in a name? The Former Yugoslav Republic of Macedonia and issues of 
 Statehood", Australian YIL, 1995, p. 199. 
7  RGDIP, 1992-1, pp. 261-263. V. également, J. CHARPENTIER, "Les déclarations des Douze sur la 
 reconnaissance des nouveaux Etats", RGDIP, 1992-2, pp. 343-355. 
8  A. PELLET, "Notes sur la Commission d'arbitrage de la Conférence européenne pour la paix en 
 Yougoslavie", AFDI, 1991, p. 344. 
9  Avis n°6, RGDIP, 1993, pp. 571-576. 
10  Résolution 817 du 7 avril 1993 (S/RES/817). 
11  Résolution du 27 avril 1993 (A/RES/47/225). V. M. WOOD, "Participation of Former Yugoslav 
 States in the United Nations and its multilateral treaties", Max Planck YUNL, 1997, pp. 231-257. 
12  V. CJCE, Commission c. Grèce, ordonnance du 19 juin 1994, C-120/94 R, Rec. p. I-3040 (rejet de la 
 demande de mesures provisoires visant à suspendre les mesures d’embargo à l'encontre de l'ERYM). 
13  Et ce, semble-t-il, de manière inédite, V. P. PAZARTZIS, "La reconnaissance d'une "République 
 Yougoslave" : la question de l'ancienne République Yougoslave de Macédoine", AFDI, 1995, p. 294. 
14  Plaidoirie de M. Klein, CR 2011/5, p. 22, §15. 
15  Requête introductive d'instance, p. 17, §23. 



Tiphaine Demaria 149 

est membre, non plus qu'à la participation de la seconde Partie à 
ces organisations et institutions"16. 
 
Plus précisément, c'est le comportement de la Grèce lors du Sommet de 

l'OTAN tenu à Bucarest en 2008 qui est visé, alors que ses membres procédaient à 
l'examen – et au rejet – de la demande d'adhésion de l'ERYM à l'organisation 
régionale17.  

Partant, l'arrêt de la Cour n'a en aucun cas pour objet de régler la "question 
du nom", et de fixer un régime juridique à une question souvent extérieure au droit 
international18. A vrai dire, et c'est bien en cela que l'accord est intérimaire, celui-ci 
fixe les modalités temporaires et a minima d'exercice des relations Gréco-
Macédoniennes sur cette question, dans l'attente d'une résolution du différend sur le 
nom. C'est donc une question de lex specialis que de savoir si la Grèce a violé, ou 
non, ses obligations internationales (II). Pour ce faire, la Cour devait encore établir 
sa compétence et la recevabilité de la requête (I). 

 
I – QUESTIONS DE COMPÉTENCE ET DE RECEVABILI TÉ 

 
Jointes au fond, les questions de compétence et de recevabilité soulevées 

par la Grèce connurent toutes le même sort. La Cour affirme ainsi sa compétence 
après avoir successivement rejeté les arguments basés (respectivement) sur : la 
clause d'exclusion de la compétence de la Cour par voie de requête unilatérale 
(article 21§2 de l'accord) (1), l'exception de l'Or monétaire (2), et l'exception 
d'irrecevabilité tirée de la "fonction judiciaire" de la Cour (3). 

 
1. L'Exception tirée de l'article 21§2 de l'accord intérimaire 

 
La première ligne de défense, on ne peut plus classique, consistait à faire 

jouer la clause d'exclusion de la compétence de la Cour par saisine unilatérale 
(article 21§2 de l'accord19). Celle-ci devait concerner "la divergence visée au 
paragraphe 1 de l'article 5", à savoir "le différend mentionné dans [la] résolution 
[845 (1993)] et dans la résolution 817 (1993) du Conseil". On l'aura compris, si 
nommer l'ERYM demande une certaine gymnastique rédactionnelle, il est tout aussi 
épineux de nommer le différend relatif à sa dénomination.  

Ainsi, "[à] l'exception de la divergence visée au paragraphe 1 de l'article 5, 
l'une ou l'autre des Parties peut saisir la Cour internationale de Justice". Selon la 
Grèce, c'est uniquement la divergence au sujet du nom qui est à l'origine du rejet de 
la candidature Macédonienne20, ce qui est difficilement contestable21. Ainsi, étant 

                                                 
16  RTNU vol. 1891, p. 40. 
17  V. N. WALBRIDGE, "Au nom de l'État. L'interminable différend sur nom "Macédoine" désormais 
 devant la CIJ", Journal Judiciaire de La Haye, 2008, n°3, pp. 61-67. 
18  S. SUR, "Sur quelques tribulations de l'Etat dans la société internationale", RGDIP, 1993-4, p. 890. 
19  "À l'exception de la divergence visée au paragraphe 1 de l'article 5, l'une ou l'autre des Parties peut 
 saisir la Cour internationale de Justice de toute divergence ou de tout différend qui s'élèvent entre 
 elles en ce qui concerne l'interprétation ou l'exécution du présent Accord intérimaire". 
20  Contre-mémoire, p. 71, §6.36. 
21  Déclaration du Sommet de Bucarest, OTAN, communiqué de presse (2008)049, §20, disponible sur 
 www.nato.int.  

http://www.nato.int/
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liée à la question du nom, la requête ne pourrait être connue par la Cour. Pour 
répondre à cet argument, les juges devaient donner un sens précis au différend visé 
par l'article 5 de l'accord intérimaire. Après une "odyssée virtuelle dans d'autres 
parties du traité et, au-delà, jusqu'à une résolution du Conseil de sécurité"22, elle 
finira par consacrer l'interprétation restrictive soutenue par l'ERYM : l'exclusion de 
la compétence de la Cour pour la "divergence qui a surgi au sujet d[u] nom" 
(Résolution 817), ne concerne que le règlement définitif de la question, et ne signifie 
pas écarter tout différend en relation avec la dénomination de l'ERYM. En effet, 
pour la Cour "[l]e fait qu'existe un lien entre le différend dont la Cour a été saisie et 
la divergence relative au nom ne suffit pas à soustraire ce différend à sa 
compétence"23. L'interprétation de la disposition, certes implicite, n'est guère 
surprenante. Outre le sens ordinaire, à la lumière de l'objet et du but du traité24, c'est 
le principe de "l'effet utile" qui semble avoir été déterminant. En effet, ut res magis 
valeat quam pereat25, car donner un autre sens à la clause "aurait pour effet de 
priver la Cour de connaître de nombreux différends"26. 

 
2. L'effet de voile et l'Or monétaire 

 
Le moyen tiré d'une interférence de l'OTAN, organisation internationale, 

dans l'attribution du comportement litigieux à la Grèce (2.1.) et in fine dans la 
compétence de la Cour (2.2.) est rejeté par celle-ci dans ses deux branches. 

 
2.1. L'Effet de voile 

 
Découlant de la personnalité juridique des organisations internationales27, la 

théorie de "l'effet de voile" consiste à affirmer qu'il est impossible d'attribuer l'acte 
d'une organisation internationale à ses Etats membres pour leur simple participation 
à celle-ci28. En effet, un Etat membre n’a pas à supporter les conséquences du fait 

                                                 
22  Plaidoirie de M. Reisman, CR 2011/8, p. 41, §6. 
23  Arrêt de la Cour, p. 17, §37. Cette interprétation restrictive de la Cour est contestée par la Juge Xue 
 dans son opinion dissidente, considérant qu'elle est, à tout le moins, "questionable" (Op. dissidente 
 de Mme le Juge Xue. p. 2). 
24  Arrêt de la Cour, respectivement p. 16, §35 et p. 17, §36. 
25  Principe non-consacré ad litteram dans la Convention de Vienne de 1969, mais "on peut 
 considérer que le principe de l'interprétation en fonction de l'effet utile est implicite dans l'exigence 
 de la bonne foi", Sir H. WALDOCK, rapporteur spécial, "Troisième rapport sur le droit des traités", 
 ACDI 1964, vol. II, p. 63. Toutefois, "le principe d'interprétation exprimé par la maxime ut res magis 
 valeat quam pereat, principe souvent désigné sous le nom de principe de l'effet utile, ne saurait 
 autoriser la Cour à entendre la clause de règlement des différends insérée dans les traités de paix 
 dans un sens qui (...) contredirait sa lettre et son esprit", Interprétation des traités de paix conclus 
 avec la Bulgarie, la Hongrie et la Roumanie, avis consultatif du 18 juillet 1940 (deuxième phase), 
 CIJ Recueil 1950, p. 229. 
26  Arrêt de la Cour, p. 17, §36. Sur ce principe, v. aussi J.-M. SOREL, "Article 31", O. CORTEN, P. 
 KLEIN (Dirs.), Les Conventions de Vienne sur le droit des traités, commentaire article par article, 
 Bruylant, Bruxelles, 2006, vol. II, pp. 1289-1334. 
27  Réparation des préjudices subis au service des Nations Unies, avis consultatif du 11 avril 1949, CIJ 
 Recueil 1949, p. 179. V. aussi Licéité de l'utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit 
 armé, avis consultatif du 8 juillet 1996, CIJ Recueil 1996, p. 78 : "[l]a Cour a à peine besoin de 
 rappeler que les organisations internationales sont des sujets de droit international…". 
28 V. Commentaire de l'article 57 du Projet d'articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait 
 internationalement illicite, ACDI 2001, vol. 2-II, p. 142, §4 ; J. CAICEDO, La répartition de la 
 responsabilité internationale entre les organisations internationales et leurs Etats membres, Thèse, 
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internationalement illicite – ou d'ailleurs licite – attribuable à une organisation 
internationale, et uniquement à celle-ci29. Souvent cité à cet effet30, l'avocat Général 
Darmon dans l'affaire du Conseil international de l'Etain, déclarait qu'il était 
impossible "d'imputer les comportements d'une organisation internationale à l'un de 
ses membres", le tout "résult[ant] de l'institution d'une personnalité morale 
distincte"31.  

L'argument soutenu par la Grèce, qu'il convient de distinguer à ce stade de 
celui tiré de l'article 22 de l'accord32, est donc que la décision unanime des membres 
de l’OTAN refusant d’inviter l'ERYM ne peut lui être attribuée. Or, il ressort d'une 
simple lecture de la requête, opérée par la Cour33, ou encore du mémoire comme de 
la réplique de l'ERYM que le comportement de la Grèce lors du sommet doit être 
distingué de la décision prise par l'OTAN34, qui se situe de surcroit – d'un point de 
vue temporel – avant la décision du 3 avril 2008. 

L'effet d'écran soulevé de manière autonome n'est donc pas convaincant, 
comme il ne peut prétendre au titre d'une exceptio35. Son prolongement en termes de 
compétence ratione personae, bien qu'ipso facto balayé par la Cour sur le même 
fondement, appelle par ailleurs quelques remarques. 

 
2.2. L'Exception de l'Or monétaire 

 
L'exception tirée de l'affaire de l'Or monétaire pris à Rome36, soutenue par 

la Grèce in casu, vise à exclure la compétence de la Cour au motif que des droits et 
intérêts d'un tiers (l'OTAN et/ou ses Etats Membres) – et tout particulièrement la 
"responsabilité internationale d'un Etat tiers"37 – constituerait "l'objet même"38 de la 
décision, dans la mesure où celui-ci n'a pas consenti à la compétence de la Cour. 
Ainsi, ce principe appliqué mutatis mutandis à l'OTAN, n'étant évidemment pas 
partie au Statut de la Cour39, a pour conséquence nécessaire l'incompétence de celle-

                                                                                                                   
 Université Paris I, 2005, p. 166. Le récent Projet d'articles sur la responsabilité des organisations 
 internationales, traite la question de la responsabilité d'un Etat pour le fait de l'organisation et 
 circonscrit cette éventualité aux articles 58 (aide ou assistance), 59 (directive et contrôle), 60 
 (contrainte), 61 ("contournement") et 62 (acceptation), Rapport de la Commission du droit 
 international, 2011, 63e session (document A/66/10), pp. 66-67. 
29  Car un comportement peut-être imputable à deux entités juridiques distinctes, V. G. GAJA, 
 rapporteur spécial, "Deuxième rapport sur la responsabilité des organisations internationales", 
 Rapport de la Commission du droit international, 2004, 59e session (document A/CN.4/541), p. 3, 
 §6. 
30  A l'instar de la Grèce dans son contre-mémoire, p. 84, §6.86. 
31  MacLaine Watson & Co (Aff. C-241/87, Rec. 1990). V. A. PELLET, "L'imputabilité d'éventuels 
 actes illicites. Responsabilité de l'OTAN ou de ses Etats membres", in C. TOMUSCHAT (Dir.), 
 Kosovo and the international community, a legal assessment, Kluwer, La Haye, 2002, pp. 193-202. 
32  Car traité lui même par la Cour ultérieurement, cet argument consiste à affirmer l'obligation pour la 
 Grèce de respecter les règles de l'OTAN, prévalant sur l'accord par le truchement de l'article 22. 
33  Arrêt de la Cour, p. 18, §42. 
34  Réplique, p. 47, §3.26. 
35  Quoique examiné par la Cour au titre d'exception, l'effet de voile concerne avant tout une question 
 d'attribution, qui a des répercutions sur la compétence ratione personae, et non l'inverse. 
36  Or monétaire pris à Rome en 1943 (questions préliminaires), arrêt du 15 juin 1954, CIJ Recueil 
 1954, p. 19. 
37  Ibid., p. 33. 
38  Ibid., p. 32. 
39  Article 34§1 du Statut de la Cour : "[s]euls les Etats ont qualité pour se présenter devant la Cour". 
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ci. Dans l'affaire du Timor Oriental40, l'Australie a soulevé, avec réussite, la même 
exception : il était impossible pour la Cour de se prononcer sur le comportement 
Australien, sans le faire in fine sur la licéité du comportement indonésien au Timor 
Leste41. Elle le fera à nouveau, avec moins de réussite, dans le litige l'opposant à 
Nauru42. 

Le régime de cette exception, précisé auparavant dans l'affaire des activités 
militaires et paramilitaires au Nicaragua43, n'autorise cependant pas la Grèce à 
opposer la déclaration de Bucarest pour s'extirper de la jurisdictio de la CIJ : cet acte 
est clairement détachable du comportement visé par la requête, et donc soumis à son 
appréciation. En effet, dès lors qu'il n'est pas nécessaire de déterminer l'illicéité du 
comportement de l'OTAN – et donc sa responsabilité – aux fins de déterminer la 
violation de l'accord par la Grèce, l'exception de l'Or monétaire ne peut trouver 
d'application. 

 
2. Les arguments tirés de la "fonction judiciaire" de la Cour 

 
Enfin, la République Hellénique fait valoir les "limitations inhérentes à 

l'exercice de la fonction judiciaire" de la CIJ, conformément au dictum de l'affaire 
du Cameroun Septentrional44. Ce pouvoir discrétionnaire en matière contentieuse – 
qui doit clairement être distingué du même pouvoir en matière consultative45 – est le 
fondement de deux exceptions d'irrecevabilité : l'absence d'application effective de 
la décision, et l'interférence dans des négociations diplomatiques en cours46. 

Concernant la première, c'est tant le ratio decidendi de l'affaire de 1963, se 
lisant comme il suit, que son obiter dictum qui semble appuyer le raisonnement des 
juges de La Haye. 

 
"Si la Cour devait poursuivre l'affaire et déclarer toutes les 
allégations du demandeur justifiées au fond, elle n'en serait pas 
moins dans l'impossibilité  de rendre un arrêt effectivement 
applicable (…). 
La fonction de la Cour est de dire le droit, mais elle ne peut rendre 
des arrêts qu'à l'occasion de cas concrets dans lesquels il existe au 
moment du jugement un litige réel impliquant un conflit d'intérêts 
juridiques entre les parties. L'arrêt  de la Cour doit avoir des 
conséquences pratiques en ce sens qu'il doit pouvoir affecter les 

                                                 
40  V. E. JOUANNET, "Le principe de l'Or monétaire, à propos de l'arrêt de la Cour du 30 juin 1995 
 dans l'affaire du Timor oriental (Portugal c. Australie)", RGDIP, 1996-3, pp. 673-714. 
41  Timor oriental (Portugal c. Australie), arrêt du 30 juin 1995, CIJ Recueil 1995, p. 102. 
42  Certaines terres à Phosphate à Nauru (Nauru c. Australie), exceptions préliminaires, arrêt du 26 juin 
 1992, CIJ Recueil 1992, pp. 259-262. 
43  Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis), 
 compétence et recevabilité, arrêt du 26 novembre 1984, CIJ Recueil 1984, p. 431, §88. 
44  (Cameroun c. Royaume-Uni), exceptions préliminaires, arrêt du 2 décembre 1963, CIJ Recueil 1963, 
 p. 15. 
45  V. R. KOLB, "De la prétendue discrétion de la Cour internationale de Justice de refuser de donner un 
 avis consultatif", in L. BOISSON DE CHAZOURNES et V. GOWLLAND-DEBBAS (Dirs.), 
 L'ordre juridique international, un système en quête d'équité et d'universalité, Kluwer, La Haye, 
 2001, pp. 609-627. 
46  Duplique, p. 32 et s. 
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droits ou obligations juridiques existants des parties dissipant toute 
incertitude dans leurs relations juridiques"47. 
 
Ainsi, la caducité de l'obligation en cause dans l'affaire du Cameroun 

semble en réalité tout aussi déterminante comme motif d'irrecevabilité, pour 
déterminer l'exercice de ce que la CIJ qualifiera comme un "pouvoir inhérent"48 à 
l'exercice de sa fonction judiciaire. Ici, "le paragraphe 1 de l'article 11 de l'accord 
intérimaire demeure contraignant ; l'obligation qui y est énoncée est inchangée, et 
le demandeur reste candidat à l'OTAN"49, il est donc susceptible d'une application 
conforme à l'arrêt de la Cour50, au titre de la jurisprudence précitée. Il est à noter que 
cette exception est intrinsèquement liée à celles tirées de l'interférence alléguée de la 
personnalité juridique internationale de l'OTAN dans cette affaire : si l'application 
n'est pas effective, c'est que sa décision serait res inter alios acta pour celle-ci51. 

Finalement, l'arrêt de la Cour aurait pour la Grèce l’effet de priver de son 
objet les négociations auxquelles sont astreintes les deux parties par une Résolution 
du Conseil de sécurité (et par l'article 5§1 de l'accord), en consacrant la position de 
l'ERYM sur l'utilisation d'une dénomination litigieuse. En soi, le fait que des 
négociations soient en cours ne prive pas la Cour de sa compétence52, quand bien 
même le règlement juridictionnel "n'est qu'un succédané au règlement direct et 
amiable"53 des différends. La CIJ, se gardant bien de constater que son intervention 
n'aura pas d'effets dans les négociations, décide néanmoins d'exercer sa 
compétence54 au titre de l'accord intérimaire, et en conséquence n'oppose pas sa 
"réserve judiciaire"55. Il est vrai qu'une décision portant exclusivement sur 
l'application de l'accord bilatéral n'aurait pas per se pour effet de régler la question 
du nom définitif, car comme indiqué ci-dessus, la Cour a circonscrit le paragraphe 1 
de l'article 5 à cette question. Comme il semble d'usage, la Cour finit par renvoyer 
les Parties à leurs propres faits56: l'accord prévoyant à la fois la poursuite des 
négociations et une clause juridictionnelle, il est, en toute bonne foi, incohérent de 
soulever l'une pour empêcher la mise en œuvre de l'autre. 

L'ensemble des exceptions écartées, la Cour pouvait entamer l'examen au 
fond, sachant que ce n'est pas tant la violation de l’accord per se que les 
justifications du comportement illicite qui ont suscité son intérêt. 
  

                                                 
47  Cameroun Septentrional, op.cit., note 44, pp. 33-34. 
48  Essais nucléaires (Australie c. France), arrêt du 20 décembre 1974, CIJ Recueil 1974, p. 259, §23. 
49  Arrêt de la Cour, p. 20, §51. 
50  Ibid.  
51  Plaidoirie de M. Pellet, CR 2011/9, p. 13 §14. 
52  Plateau continental de la mer Egée (Turquie c. Grèce), arrêt du 18 décembre 1978, CIJ Recueil 
 1978, p. 12, §29. 
53  Zones Franches de la Haute-Savoie et du Pays de Gex, ordonnance du 19 août 1919, CPJI, Série A, 
 n°22, p. 13. 
54  Rappelons néanmoins que la Cour, même compétente, peut refuser de rendre une décision en vertu 
 de cette théorie des "limites inhérentes". V. Cameroun Septentrional, op.cit., note 44, p. 29.  
55  Plaidoirie de M. Klein, CR 2011/6, p. 15, §6.  
56  Arrêt de la Cour, p. 22, §59. 
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II – QUESTIONS DE FOND 
 
Sa compétence ainsi que la recevabilité de la requête établie, la CIJ poursuit 

son analyse au fond, à savoir l'existence d'une violation de l'article 11§1 de l'accord 
intérimaire (1.1). En conséquence, elle doit se prononcer sur les diverses 
justifications apportées par la République Hellénique, tant au titre de l'accord lui-
même (1.2 ; 2), que du droit international général, droit des traités et droit de la 
responsabilité – c'est le cas de le dire – confondus (3). 

 
1. La violation de l'article 11§1 

 
La violation de l'accord intérimaire est indubitablement liée à 

l'interprétation de l'obligation posée à l'article 11§1 de cet instrument, selon laquelle 
 
"[l]a Première Partie ne s'opposera pas à la demande d'admission 
de la  Seconde Partie dans des organisations et institutions 
internationales, multilatérales ou régionales dont la Première Partie 
est membre, non plus qu'à la participation de la Seconde Partie à 
ces organisations et institutions". 
 
Cette clause de non-objection est assortie d'une clause de sauvegarde : 
 
"toutefois, la Première Partie se réserve le droit d'élever des 
objections à une telle demande ou à une telle participation si la 
Seconde Partie doit être dotée dans ces organisations ou institutions 
d'une appellation différente que celle prévue au paragraphe 2 de la 
résolution 817 (1993) du Conseil de sécurité des Nations Unies". 
 

1.1. La violation de l'article 11§1 de l'accord intérimaire 
 
La principale divergence entre les Parties porte donc sur la teneur et 

l'étendue d'une obligation de "ne pas s'opposer" à l'admission de l'ERYM aux 
organisations internationales. A vrai dire, l'argumentation de la défenderesse 
s'appuie essentiellement sur la procédure "d'invitation" à l'OTAN, qui nécessite une 
décision unanime des Membres. Or, au sens de la défenderesse, seul un vote négatif 
peut exprimer une opposition. Encore une fois, la Cour affirme la distinction entre la 
décision finale de l'OTAN de ne pas "inviter" l'ERYM et le comportement de la 
Grèce, qui certes a conduit à cette décision mais doit lui-être distingué. L'obligation 
de "ne  pas s'opposer", qui est une obligation de comportement57, doit donc 
s'apprécier eu égard au seul comportement de la Grèce avant et pendant le sommet 
de Bucarest. A ce titre, les éléments de preuves apportés par l’ERYM se référant à 
un comportement ex post facto ne seront examinés par la Cour qu'"en ce qu’elles 
témoignent du comportement du défendeur relativement au sommet de Bucarest"58. 

La Cour n'a pu que considérer que cette opposition s’est matérialisée par un 
ensemble de déclarations des autorités Grecques ; et en premier lieu celles du 

                                                 
57  Arrêt de la Cour, p. 25, §71. 
58  Ibid., p. 25, §73. 
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ministre des affaires étrangères : "pas de solution, pas d'invitation. Nous l'avons dit, 
nous ne plaisantons pas et chacun le sait"59 ; "s'il n'y a pas de compromis, nous 
ferons échec à son adhésion"60. Les autorités Grecques ont également distribué un 
aide-mémoire aux membres de l'OTAN affirmant que "[l]a conclusion satisfaisante 
desdites négociations [était]  une condition impérative pour que la Grèce puisse 
continuer de soutenir les aspirations euro-atlantiques de Skopje" en 200761. 

Et à la Cour de conclure, qu'"au sommet de Bucarest, le défendeur a élevé 
des objections à cette admission, invoquant le fait que la divergence relative au nom 
de ce dernier n'était toujours pas réglée"62. L'unique violation sollicitée par l’ERYM 
est ainsi constatée par la Cour. 

 
1.2. La clause de sauvegarde 

 
La deuxième phrase de l'article 11§1 de l'accord constitue une réserve à 

l'application de son premier volet : la non-opposition à l'admission. Ainsi, la Grèce 
peut en tout état de cause "élever des objections à une telle demande ou à une telle 
participation si la Seconde Partie doit être dotée dans ces organisations ou 
institutions d'une appellation différente" de la dénomination "Ex-République 
Yougoslave de Macédoine". Outre le problème de traduction (dans la version 
anglaise "if, and to the extend that" est traduit en "si" dans la version française), 
cette réserve constitue le point essentiel de ce modus vivendi : si l'utilisation du nom 
constitutionnel de l'ERYM était entérinée par la pratique subséquente de celle-ci, les 
intérêts de la Grèce dans le processus de négociation ne seraient pas protégés63. 

La question centrale est donc de savoir si l'ERYM peut se désigner elle-
même sous sa dénomination constitutionnelle ("République de Macédoine") au sein 
de ces organisations internationales, sans tomber sous l'empire de la clause de 
sauvegarde, l'autre branche de l'alternative – soutenue par la défenderesse – étant 
l'abstention totale d'utilisation de ce nom. 

La Cour conclut que, conformément à l'article 31 de la Convention de 
Vienne, suivant le sens ordinaire, le contexte, à la lumière de l'objet et du but de 
l'accord64, "il ne semble pas à la Cour que les Parties auraient voulu imposer au 
demandeur une nouvelle contrainte importante – visant à limiter sa pratique 
constante consistant à se désigner lui-même par son nom constitutionnel – sur la 
base d'une simple implication du paragraphe 1 de l'article 11"65. 

Par ailleurs, elle éprouve le besoin d'appuyer ce raisonnement par l'examen 
de la "pratique ultérieure"66 des Parties. Certes, la méthode d'interprétation basée sur 

                                                 
59  Ibid., p. 26, §76. 
60  Ibid. 
61  Ibid., p. 26, §75. 
62  Ibid., p. 28, §82. 
63  V. par exemple, Plaidoirie de M. Crawford, CR 2011/9, p. 23, §35 
64  Arrêt de la Cour, p. 31, §95-97. 
65  Ibid. 
66  Ibid., p. 32, §99 ; article 31§3 b) de la Convention de Vienne, largement utilisé à La Haye : Affaire de 
 l'indemnité Russe, sentence du 11 novembre 1912, CPA, RSA vol. XI, p. 433 ; Compétence de l'OIT 
 pour la réglementation internationale des conditions du travail des personnes employées dans 
 l'agriculture, Avis consultatif du 12 août 1922, CPJI, Série B, n°2, p. 38 ; Détroit de Corfou 
 (Royaume-Uni c. Albanie), fond, arrêt du 9 avril 1949, CIJ Recueil 1949, p. 25 ; Projet d'articles sur 
 le droit des traités, commentaire de l'article 27, ACDI 1966, vol. II,  p. 242. 
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la pratique subséquente67 peut se satisfaire du silence de l'une des Parties68 (une 
certaine forme d'acceptation). En revanche, encore faut-il établir un tel accord 
interprétatif tacite ; en d'autres termes, qu'en est-il si ce silence n'est pas constant69 
mais parsemé de protestations. En effet, si la Grèce semble ne pas s'être opposée à la 
pratique d'auto-désignation de l'ERYM dans certaines organisations, elle n'en a pas 
moins émis des objections à ce sujet, notamment au sein du Conseil de l'Europe. 
Toutefois, au vu de la tardiveté des protestations (2004 et 200770) et de leur caractère 
épars, il semble que la pratique interprétative est d'ores et déjà "cristallisée", et la 
Grèce forclose à invoquer une interprétation différente71. 

Finalement, qu'une pratique interprétative tacitement concédée aboutisse à 
l'opposabilité de l'accord tel qu'interprété n'est pas surprenant d'un point de vue 
conceptuel – d'autant que la Cour s'en sert pour "étayer ses conclusions 
précédentes"72 – mais la grille d'analyse de cet acquiescement nécessite, tout de 
même, un certain degré d'abstraction. Il paraît difficile de tirer de l'absence 
d'exercice d'un droit la renonciation à celui-ci. 

 
2. L'application de l'article 22 de l'accord intérimaire 

 
L'article 22 de l'accord, soulevé à de nombreuses reprises, à l'appui de l'effet du 
voile ou en lecture conjointe avec l'article 11§1, se lit comme il suit : 

 
 "[l]e présent accord intérimaire n'est dirigé contre aucun autre 
Etat ou entité et il ne porte pas atteinte aux droits et aux devoirs 
découlant d'accords  bilatéraux et multilatéraux déjà en vigueur que 
les Parties ont conclus avec d'autres Etats ou organisations 
internationales". 
 
Le raisonnement est donc le suivant : les droits et obligations que la 

République Hellénique tient du Traité de l'Atlantique Nord priment, en vertu de 
l'article 22 de l'accord bilatéral, sur celui-ci. Il s'agit donc, subsidiairement, de 
considérer qu'une violation de l'article 11§1 est in fine justifiée par l'article 22, soit 
par les droits et devoirs de la Grèce nés ou découlant d'un autre traité international. 

Dans un premier temps, la CIJ considère qu'il est impossible, sauf à vider 
de son sens l'article 11§1, d'affirmer que l'article 22 permettrait de faire primer le 
"droit" de se prononcer quant à la candidature d'un Etat sur l'obligation souscrite en 
l'espèce73. A l'inverse, mais se réservant sur cette interprétation, la Cour ne semble 

                                                 
67  G. DISTEFANO, "La pratique subséquente des Parties à un traité", AFDI, 1994, pp. 41-71. V. plus 
 généralement G. GARDINER, Treaty interpretation, Oxford UP, Oxford, 2008, 409 p. 
68  Ibid., p. 48. 
69  Car la pratique doit être constante : Ressortissants des Etats-Unis au Maroc (France c. Etats-Unis), 
 arrêt du 27 août 1952, CIJ Recueil 1952, p. 210, Il n'est pas question ici de la pratique subséquente 
 modificative d'un traité, (implicitement) au cœur de l'affaire de Temple de Préah Vihéar (Cambodge 
 c. Thaïlande), fond, arrêt du 15 juin 1962, CIJ Recueil 1962, p. 33.  
70  Arrêt de la Cour, p. 32, §99. V. à ce sujet l'Opinion individuelle de M. le Juge ad hoc Roucounas, 
 p. 18, §54. 
71  G. DISTEFANO, op.cit., note 67, p. 49. 
72  Arrêt de la Cour, p. 32, §101 ; comme l'a fait la Cour permanente dans son avis précité (Compétence 
 de l'OIT…, op.cit., note 66, p. 38 ; plus généralement, v. J.-M. SOREL, op.cit., note 26, p. 1317. 
73  Arrêt de la Cour, p. 34, §109. 
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pas considérer l'article 22 comme simplement "déclaratoire"74, ni même comme une 
clause pacta tertiis nec nocent nec prosunt75. Quoiqu'extrêmement surprenant, c'est 
vers la Cour de Justice des Communautés Européennes que la Cour se tourne pour 
appuyer ces affirmations. Face à l’article 351 du TFUE (ex- 307 CE ou 234 CEE), 
analogue à la clause la clause de renvoi de l'article 22 de l’accord intérimaire, la 
juridiction communautaire a consacré l’interprétation suivante : la clause de réserve 
des Etats tiers n'est en fait applicable qu'aux droits des autres Etats (et non pas ses 
droits), et à ses propres obligations76. La Cour consacre, mutatis mutandis la même 
interprétation. Ainsi, les droits et obligations visés par l'article 22 sont uniquement 
les "droits des Etats tiers", étant entendu que leurs propres droits – car les Parties 
sont censées y avoir renoncé – ne peuvent jouer d'effet écran conventionnel. De 
même, les "'devoirs' découlant d'un traité antérieur prévalent sur les obligations au 
titre de l'accord intérimaire"77. 

Dans un second temps, et sur ces prémisses, la Cour en vient donc à une 
interprétation plus restrictive de la clause, visant un éventuel devoir de s'opposer à 
l'invitation de l'ERYM. Un tel devoir, au sens d'une obligation lui imposant un tel 
refus, est difficile à trouver en l'occurrence78 ; mais laisse à penser, bien que la Cour 
reste réservée sur la question, qu’une clause de ce type pourrait trouver application 
au Palais de la Paix, non sans soulever d'ailleurs de grandes difficultés, ou en tout 
cas de nécessaires précisions. 

Après l'affaire Diallo, dans laquelle la Cour mondiale fait référence à la 
Cour européenne et la Cour interaméricaine des droits de l'homme79, et l'affaire des 
immunités juridictionnelles de l'Etat80 ou la première est citée ad litteram ; ce détour 
vers cet "ordre juridique"81 communautaire et surtout vers la CJCE, inédit à notre 
connaissance, pourrait bien marquer l'avènement d'un nouveau "dialogue" des 
juridictions internationales. 

 
3. Les trois "justifications additionnelles" 

 
Enfin, la Cour devait faire face à une justification doublement subsidiaire, 

le défendeur faisant valoir, pêle-mêle : l'exceptio non adimpleti contractus82, la 

                                                 
74  "La Cour commence par faire observer que, si l'article 22 de l'accord intérimaire doit, ainsi que 
 l'avance le demandeur, être considéré comme une disposition strictement déclaratoire, il ne saurait 
 en aucun cas servir de fondement aux objections élevées par le défendeur", ibid., p. 34, §108. 
75  Article 34 de la Convention de Vienne. Ce principe d'effet relatif est certes sous-jacent dans la clause 
 en question, mais nous le verrons, protège in fine les droits des autres Etats existant à l'heure de la 
 signature, sans en créer. 
76  CJCE, Commission c. Italie, 10/61, Rec. 1962, p. 2. V. aussi : International Fruit Company, affaires 
 jointes 21 à 24/72, Rec. 1972, p. 1219 ; Burgoa, 812/79, Rec. 1980, p. 2789. 
77  Arrêt de la Cour, §110, p. 35. 
78  Ibid. 
79  Affaire Ahmadou Sadio Diallo (Guinée c. République Démocratique du Congo), arrêt du 30 
 novembre 2010, p. 25, §68. 
80  Immunités juridictionnelles de l'Etat (Allemagne c. Italie, Grèce (intervenant)), arrêt du 3 février 
 2012, p. 37, §90. 
81  CJCE, Van Gend & Loos, arrêt du 5 février 1963, 26-62, Rec. 1963, p. 23. 
82  Sur ce principe, v. notamment : J. CRAWFORD, S. OLLESON, "The Exception of Non-
 Performance : Links between the Law of Treaties and the Law of State Responsibility", Australian 
 YIL, 2000, vol. 21, pp. 1-21 ; D. W. GREIG, "Reciprocity, Proportionality and the Law of Treaties", 
 Virginia JIL, 1994, n°2, pp. 295-403 ; B. SIMMA, C. TAMS, "Commentary on Article 60", in O. 
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suspension tirée de l'exception d'inexécution (article 60 de la Convention de 
Vienne), ainsi que l'application de contre-mesures pour justifier le comportement 
litig ieux. Particulière s'il en est, la position Grecque devait a priori la Cour à se 
prononcer sur l'exceptio et notamment sur ses relations avec l'article 60 de la 
Convention de Vienne.  

Bien entendu, si la défenderesse soulève l'exceptio de manière autonome, 
c'est essentiellement pour s'extirper des conditions procédurales posées par la 
Convention de Vienne83, et parce qu'elle permettrait une réaction pour la violation 
d'obligations non-substantielles (mais réciproques84). Ainsi, le point d'achoppement 
entre les deux thèses est bien l'existence d'un principe général de droit international, 
certes partiellement codifié à l'article 60 de la Convention de Vienne, mais 
s'appliquant au droit de la responsabilité par le truchement de l'article 56 du Projet 
de la CDI85. La position est finalement plus large et nuancée dans la plaidoirie de M. 
Pellet que dans les exposés écrits86, considérant que ce principe se situe "à la lisière 
du droit des traités et de celui de la responsabilité"87, et en conséquence examinant 
sa double applicabilité. 

La Grèce soulève enfin l'application, par son comportement à Bucarest, 
d'une contre-mesure. Si le caractère coutumier du régime des contre-mesures tel que 
déterminé par le projet de 2001 n'a pas été consacré par la Cour88, celui-ci doit 
clairement être distingué, tant de l'exceptio que de l'exception. En effet, là ou les 
représailles ont pour objet l'exécution de l'obligation par l'autre partie, une telle 
considération de finalité – et donc de proportionnalité – est indifférente aux 
doctrines de l'exceptio et de l'exception d'inexécution89. 

En somme, si la question du champ d'application de ces trois moyens reste 
problématique, ils énoncent tous des règles secondaires – pour peu que l'on puisse 
étendre au droit des traités la fameuse dichotomie "Hartienne". En effet, les trois 
justifications soulevées par Athènes sont basées sur les même prémisses : la 
violation ex ante par l'ERYM de ses obligations tenues de l'accord intérimaire. 
Après un examen attentif, la Cour conclut à l'unique violation de l'article 7§2, c'est à 
dire l'utilisation du "Soleil de Vergine" par un régiment de l'armée Macédonienne90. 
En sus d'une violation préalable, la Cour doit s'assurer du respect des conditions 
propres à chacune des trois justifications additionnelles. 

                                                                                                                   
 CORTEN, P. KLEIN (Dirs.), The Vienna Convention on the Law of Treaties : A Commentary, 
 Oxford UP, Oxford, 2011, Vol. II, pp. 1351-1378. 
83  Klöckner c. Cameroun, CIRDI, ARB/81/2, sentence du 21 octobre 1983, JDI 1984, p. 427. 
84  Le Juge Anzilotti, dans son opinion individuelle en l'affaire des Prises d'eau à la Meuse, déclarait : 
 "[j]e n'ai vraiment aucun doute que le principe qui est à la base de cette conclusion (inadimplenti 
 non est adimplendum) soit si juste, si équitable, si universellement reconnu qu'il doive être appliqué 
 aussi dans les rapports internationaux" (28 juin 1937, Série A/B, p. 50). 
85  "Les règles de droit international applicables continuent de régir les questions concernant la 
 responsabilité de l'Etat pour fait internationalement illicite dans la mesure ou ces questions ne sont 
 pas régies par les présents articles". 
86  Contre-mémoire ("il s'agit d'une notion différente qui est ancrée dans le droit de la responsabilité de 
 l'Etat et non dans le droit des traités"), p. 122, §8.13) ; Duplique, p. 105, §8.7.  
87  Plaidoiries de M. Pellet, CR/2011/10, p. 29, §16 et CR/2011/12 (2nd tour), pp. 52-55 ; §§19-25. 
88  Déclaration de M. le juge Bennouna, p. 2. 
89  J. CRAWFORD, rapporteur spécial, "Troisième rapport sur la responsabilité des Etats", 2000, 52e 
 session, document A/CN.4/507/Add.3, p. 38, §364, disponible sur www.un.org/law/ilc. 
90  Arrêt de la Cour, p. 44, §153. 
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Or, l'article 60 de la Convention de Vienne nécessite une violation 
substantielle, ce que la Cour dénie en l'occurrence, mais en ajoutant que "le 
défendeur n'a pas établi que l'action menée par lui (…) répondait à la violation du 
paragraphe 2 de l'article 7 survenue environ quatre ans auparavant"91. Le rejet de 
la justification basée sur les contre-mesures se révèle analogue, in fine en l'absence 
de relation causale entre la violation, à laquelle il a été mis fin en 2004, et le 
comportement de la Grèce à Bucarest ; de telles représailles devant "amener cet Etat 
à s'acquitter des obligations qui lui incombent"92. 

Au grand regret du juge Simma93, le statut de l'exceptio non adimpleti 
contractus est totalement occulté par la Cour. Elle ne fera donc pas partie du "droit 
international contemporain"94 à la faveur de la lecture de l'arrêt. Non que la CIJ le 
lui refuse expressément, mais par simple économie jurisprudentielle, la Cour 
s'abstient de répondre à la question de la valeur de la doctrine de l'exceptio, et plus 
encore, elle examine les conditions d'application posées par le défendeur "lui-
même"95, "[t]hat much about jura novit curia"96. Ainsi, selon lui, les obligations 
suspendues doivent-être le quid pro quo des obligations violées par l'ERYM 97. La 
Cour ne semble pas exiger de critère d'identité des violations, l'accord étant 
considéré par le défendeur comme synallagmatique dans son ensemble98, au moins 
pour ce qui est de ses articles 7 et 1199. Néanmoins, "il faut, en second lieu, que cette 
ou ces obligations violées soient en relation avec celle(s) dont la victime de la 
violation suspend l'exécution"100, et pour la Cour : 

 
"le défendeur n'a pas établi l'existence d'un rapport entre 
l'utilisation du symbole par le demandeur en 2004 et son opposition 
à l'admission de celui-ci à l'OTAN en 2008 ; autrement dit, il n'a pas 
démontré qu'il s'était opposé à cette admission en réponse à 
l'apparente violation du paragraphe 2 de l'article 7 ou, plus 
généralement, parce qu'il pensait que l'exceptio excluait l'illicéité de 
cette opposition"101. 
 
Néanmoins, impossible à ce stade de voir dans cette affaire ne serait-ce 

qu'un ébauche du régime juridique de l'exceptio, sauf à y voir un régime 
d'opportunité. Une fois de plus, la Cour brillera par son silence, une "occasion 
manquée"102 de préciser un peu plus les contours du droit de la responsabilité 
internationale, et ceux du droit des traités. 

                                                 
91  Ibid., p. 46, §163. 
92  Article 47 du Projet d'articles. 
93  Opinion individuelle de M. le Juge Simma, p. 2, §6. 
94  Arrêt de la Cour, p. 45, §161. 
95  Ibid. 
96  Opinion individuelle de M. le Juge Simma, p. 2, §6. Cependant, celui-ci n'est en rien favorable à la 
 consécration de l’exceptio comme principe général, annonçant même sa mort (ibid., p. 11, §29). 
97  Contre-mémoire, p. 130, §8.31 
98  Ibid., p. 20, §3.41 ; Plaidoirie de M. Abi-Saab, CR/2011/8, p. 35, §37. 
99  Duplique, p. 108, §8.15. 
100  Plaidoirie de M. Pellet, CR/2011/10, p. 31, §19. 
101  Arrêt de la Cour, p. 45, §161. 
102  T. MARGUERITTE, "l'avis consultatif de la Cour internationale de Justice sur le Kosovo : une 
 occasion manquée ? ", cet Observateur, 2010-1, vol. 28, pp. 257-276. 
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**** 
 
Finalement, la constatation de l’illicéité du comportement de la Grèce 

constitue une "satisfaction appropriée"103. Il ne fait pas de doute que l’arrêt aura un 
poids certain dans l’adhésion de l’ERYM à l’OTAN, limitant considérablement la 
marge de manœuvre de la diplomatie Grecque. Nul doute que c’est vers Bruxelles et 
l’Union Européenne que le regard des deux Etats est aujourd’hui tourné. 

 

                                                 
103  Arrêt de la Cour, p. 47, §169. 
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